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Conseil de la République : 
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LOIS 





LOI n° 57-1223 du 23 novembre 1957 
sur: le reciessement des travailleurs handicapés (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Rfpublique promulgue Ja loi dont Ja 
teneur suit: 


Tiras Je 
Dispositions générales. 


Art. 1#, — La présente loi a pour objet l'emploi des travail- 
leurs handicapés ou Jeur reclassement euivant un processu: pou- 
vant comporter, selon les «as, outre Ja réadaptation fonction- 
nelle prévue par les textes en vigueur, une réadaptation, une 
rééducation ou une formation professionnelles. 

Est considéré comme travailleur handicapé pour bénéficier 
des dispositions de la présente loi, toute personne dont les 
possibilités d'acquérir ou de conserver un emploi sont eflecti- 
vement réduites par suite d’une insuffisance ou d’une diminu- 
tion de ses capacités physiques ou mentales. 

Art. 2. — La qualité de travailleur handicapé est reconnué 


par la commission départementale d’orientation des infirmes, 
instituée par l’article 167, du code de là famille et de l'aide 
sociale et dont les attributions sont étendues à toutes les per" 


sonnes qui sollicitent le bénéfice de la présente loi. La com- 


mission compétente est déterminée pär le lieu de résidence de 


l'intéressé. 


Lorsque la qualité de travailleur handicapé à été reconnue, 


la commission donne un avis sur l'orientation professionnelle 


de chacun des bénéficiaires et se prononce sur l'opportunité . 


des mesures à prendre pour favoriser son. reclassement. 
Art. 3. — Sont assujettis aux dispositions de la loi: 


Les établissements industriels, commerciaux et leurs dépen- * 


dances, de quelque nature qu'ils soient, artisanaux, coopératifs, 
laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseigne- 
ment ou de bienfaisance ; 
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Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 295) ; 
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3046, 3197, 3130) ; 
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Adoption le 6 novembre 1956. 
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Projet de loi adopié par l'Assemblée malionale (n° 68, session 1906 1957) ÿ 
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Avis de la commiesion du travail (n° 465, S. ©. 4956-1957) ; 
Discussion et adoplion le 14 mars 1957. 
Astemblée nationale : ‘ 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 4524) ; 
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Les employeurs des professions libérales, les offices publics 
ou ministériels, les sociétés, les syndicats professionnels, les 
associations ou groupements de quelque nature que ce soit et 
notamment les organismes jouissant de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière dont la majeure partie des ressour- 
ces est constituée par des cotisations légalement obligatoires. 

Les employeurs des professions agricoles définies par les 
articles 616, 1144, 1149, 1152 du code rural et par l'article 1060, 
4°, 5°, 6° et 7° dudit code; 

Les administrations de l'Etat, des départements et des com- 
munes ainsi que les établissements publics et semi-publics quel 
que soit leur caractère, les entreprises nationales, les sociétés 
d'économie mixte et les entreprises privées chargées d'un ser- 
vice public. 


Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de la présente loi à ces organismes. 


Art. 4. — Les membres de la commission départementale 
d'orientation des infirmes visée à l'article 2, ainsi que ceux 
de la commission départementale instituée par l'article 18, sont 
astreints au secret professionnel, dans les conditions prévues 
par l'article 378 du code pénal. 


Tirre II 


De la réadaptation fonctionnelle 
et de la rééducation professionnelle, 


Art. 5. — Tout travailleur handicapé répondant aux conditions 
fixées ci-dessus peut bénéficier d'une réadaptation, d'une réédu- 
cation ou d'une formation professionnelles, soit dans un centre 
public ou privé institué ou agréé conformément à la législation 
spéciale dont relève l'intéressé, soit dans un centre collectif 
ou d'entreprise créé en vertu du décret n° 46-2511 du 9 novem- 
bre 1946, soit chez un employeur dans les conditions prévues 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 


Art. 6. — Durant la période de réadaptation, de rééducation 
ou’ de formation professionnelles, le travailleur handicapé béné- 
ficie, soit des rémunérations, soit des indemnités journalières, 
allocations, pensions, rentes, prévues par l'un des régimes 
visés à l'article 8. 

Le travailleur handicapé, qu'il relève ou non d'un des régimes 
prévus à l'alinéa précédent, a droit à une aide Jui assurant 
au minimum : 

S'il est placé en internat dans un centre, des ressources 
égales à celles prévues par le décret portant règlement d’admi- 
aistration publique pour l'application de l'ensemble des dispo- 
sitions du titre III du code de la famille et de l’aide sociale ; 

S'il est placé en externat, des ressources égales au montant 
des allocations et majorations prévues à l'article 166 dudit 
code. 


En outre, le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité 
sociale peut attribuer au travailleur handicapé, à l'issue du 
slage, des primes destinées à faciliter son reclassement et dont 
le montant et les conditions d'attribution seront fixés par décret 
pris sur rapport du ministre des aflaires sociales, du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, du secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population, du ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, du ministre des affaires 
économiques et financières, du secrétaire d'Etat au budget. 

Ces primes ne se cumulent pas avec les primes de même 
nature dont le travailleur handicapé pourrait bénéficier au titre 
de la législation dont il relève. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces primes seront 
imputées sur le budget du secrétariat d'Etat au travail et à Ja 
sécurité sociale. 


Art. 7. — Tout établissement, tout groupe d'établissements 
appartenant à une même activité professionnelle, employant 
plus de 5.000 ouvriers doit assurer, après avis médical, le 
réentrainement au travail et la rééducation professionnelle des 
malades et des blessés de l'établissement ou du groupe d'éta- 
blissements. 

Un règlement d’administration publique déterminera les 
modalités d'application du présent article et les conditions dans 
lesquelles les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
pourront mettre les chefs d'entreprises visées à l'alinéa KL” 
en demeure de se conformer aux prescriptions dudit alinéa. 





Art. 8. — Il n’est pas dérogé pour l'application des articles 5 
et 6 aux dispositions législalives ci-après énumérées : 

Les livres II et IV du code de la sécurité sociale ; 

Articles L. 132 et L. 133 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

Articles 167 et 168 du code de la famille et de l’aide sociale ; 

Articles 1024 à 1059 et 1144 à 1234 du code rural. 


Tirrg Il 
Priorité d'emploi et placement en faveur des handicapés. 


Art. 9. — Les bureaux de main-d'œuvre sont chargés du 
placement des bénéficiaires de la présente loi. 

Ces services utilisent les techniques de placement propres 
à procurer au travailleur handicapé l'emploi auquel il est 
physiquement et professionnellement apte et suivant l'adapta- 
tion de celui-ci à son travail. 


Art. 10. — Une priorité d'emploi est réservée aux handicapés 
à concurrence d'un certain pourcentage fixé par arrêté du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale pour 
l'ensemble du territoire ou pour une région et pour chaque 
activité ou groupe d'activités. 

Ce pourcentage doit assurer le droit au travail de tous les 
handicapés en état d'exercer une profession et être le même, 
en moyenne, pour les secteurs privé, public, semi-public et 
dans les entreprises nationales. 

Ces arrêtés contresignés par les ministres et secrétaires d'Etat 
intéressés sont pris, selon le champ territorial de leur appli- 
cation, après consultation du conseil supérieur pour le reclas- 
sement professionnel et social des handicapés et de la ou des 
commissions départementales de la main-d'œuvre et de la ou 
des commissions départementales d'orientation des infirmes 
intéressées. 

En outre, des arrêtés ministériels pris dans les mêmes condi- 
tions réserveront des emplois à temps plein ou À temps partiel 
à des catégories de travailleurs particulièrement handicapés, 
soit dans certaines activités ou groupes d'activités, soit dans 
certains métiers ou activités individuelles. 


Art. 11. — Les travailleurs handicapés embauchés en vertu 
des dispositions des articles précédents ne peuvent, en cas de 
rechute de l'affection invalidante, bénéficier des avantages 
spéciaux accordés en cas de maladie par un statut particulier 
ou une convention collective. 

Toutefois, lesdits statuts ou conventions collectives peuvent 
prévoir des dérogations aux dispositions ci-dessus. 

Dans le cas d'accident ou de maladie autre que l'affection 
invalidante, les intéressés pourront bénéficier desdits avan- 
tages spéciaux dès Jeur embauchage dans les mêmes condi- 
tions que les autres membres du personnel. 

Lorsque l'affection du travailleur handicapé est dite conso- 
lidée, celui-ci pourra, s'il est à nouveau atteint de la maladie 
qui était à l'origine de son invalidité, bénéficier des avan- 
tages spéciaux cités à l'alinéa premier, à l'expiration d'un 
délai d'un an à compter de la date de la consolidation. 

Les contestations portant sur l'application des dispositions 
de l'alinéa précédent seront portées devant la commission 
départementale instituée par l'article 18 de la présente loi qui 
statuera en dernier ressort, 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 3 
précisera les modalités d'application de ces dispositions aux 
administrations de l'Etat, des départements et des communes, 


Art. 12. — Ne sont pas compris dans le décompte du per- 
sonnel, pour l'application de la proportion prévue à l'article 10, 
les titulaires d'un contrat d'apprentissage, les personnes autres 
que les bénéficiaires de la présente loi en cours de formation 
dans un centre d'entreprise de formation professionnelle -des 
adultes créé en application du décret n° 46-1511 du 9 novembre 
1946, ainsi que celles en cours de réadaptation professionnelle 
ou bénéficiaires des mesures de reclassement de la main- 
d'œuvre en application du décret du ,14 septembre 1954 ten- 
dant à faciliter l'adaptation de l’industrie, le reclassement de 
la main-d'œuvre et la décentralisation industrielle, 

Les travailleurs handicapés sont compris dans le mème 
décompte pour une demie, une ou deux unités selon la caté- 
gorie dans laquelle ils auront été classés en application des 


| dispositions de l'article 13. 
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D en est de même des employeurs handicapés et des tra- 
Vailieurs handicapés en cours de formation ou de réadapta- 
tion professionnelle. 

Les employeurs handicapés et les travailleurs handicapés 
ne sont compris dans ce décompte que pout la durée de leur 
invalidité. 

Art. #3. — La commission d'orientation des infirmes classe 
le travailleur handicapé selon ses capacités professionnelles, 
à titre lemporaire ou définitif et en fonction de l'emploi qui 
lui est proposé, dans une des eatégories qui seront détermi- 
nées par règlement d'administration publique. 

Dans le délai d’un mois après sa notification, la décision 
de la eommission d'orientation des infirmes peut faire Fobjet 
d'un recours devant la commission prévue à l'article #8 qui 
slatue en dernier ressort. 

Art. 14. — Tout employeur ou organisateur visé à l’artiele 3 
et assujelli à l'artiele 10 doit, par une déclaration spéciale, 
signaler au bureau de main-d'œuvre l'existence de toute 
vacance dans un emploi réservé, ainsi que l'existence de toute 
vacance dans un emploi quelconque, lorsque le poureentage 
de bénéficiaires n'est pas atteint dans son établissement. 

Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception 
de la déclaration, le bureau de main-d'œuvre présente à l’em- 
ployeur ou erganisme un bénéficiaire de la présente loi. 

À délaut de présentation d'un candidat dans ce délai, qui 
peut être éventuellement réduit par l'inspecteur du travail et 
de la main-d'œuvre, l'employeur reprend sa liberté d'embau- 
chage. 

Art. 15. — Tout bénéficiaire présenté par le bureau de main- 
d'œuvre est soumis à une période d'essai dont la durée est 
celle fixée par les conventions collectives ou, à défaut, par les 
us et coutumes. 

Cette durée est fixée pour les professions agricoles par Jes 
règlements de travail pris en application des articles 983 et 
suivants du code rural, par les conventions collectives ou, à 
défaut, par les us et coutumes. 

Si l'employeur oppose un refus à la période d’essai, il doit 
en aviser aussitôt et au plus tard le lendemain, par lettre moti- 
vée, l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre, qui sta- 
tue dans les trois jours sur la légitimité des motifs invoqués, 
après avoir pris l'accord, pour les professions agricoles visées 
à l’article 3, de l'inspecteur des lois sociales en agriculture. 

Un recours contre eetle déeision dans les mêmes formes et 
délais peut être porté devant la commission départementale 
instituée à l'article 18. Si la commission maintient la déci- 
sion, elle peut, en outre, recommander à l'employeur, sait 
un aménagement ou une réduction de l'horaire de travail de 
l'intéressé, soit un changement de poste au sein de l’entre- 
prise, soit toute autre mesure qu'elle estime ulile. Elle statue 
en dernier ressort. \ 

Les contestations survenant pendant la période d'essai ou 
à l'expiration de eelle-ci et relatives notamment à l'affecta- 
tion au poste de travail considéré, aux aptitudes profession- 
nelles où au rendement du travailleur handicapé sont éga- 
lement soumises à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre 
ou, pour les professions agricoles, à l'inspecteur des lois 
sociales en agricullure. Elles sont portées, le cas échéant, 
devant la commission départementale qui motivera sa décision 
et statuera en dernier ressort. 

Art. 16. — Le salaire des bénéficiaires ne peut être inférieur 
À celui qui résulte de l'application des disposiliuns réglemen- 
taires où de la convention collective applicable dans l'entre- 
prise qui les embauche. 

Néanmoins, pour ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, les inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre peuvent autoriser des réductions de salaire n'exré- 
dant pas 20 p. 100, sans toutefois que ce salaire puisse être 
inférieur au salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Us peuvent reviser leur décision à la demande de l'une ou 
de l'autre des parties. 

Les décisions des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre peuvent faire, dans les huit jours de leur notification, 
l’objet d’un recours devant la commission départementale ins- 
tituée par l’article 18. 

En ce qui concerne les professions visées à l'ar- 


ticle 3, les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
exercent les attributions qui leur sont eonférées par le présent 





article, en accord avec les inspecteurs des lois sociales en 
agriculture. 

Art. 17. — En cas de licenciement, la durée du préavis fixé 
par les conventions collectives ou, à défaut, par les us et cou- 
tumes, est, lorsqu'elle est égale ou inférieure à un mois, 
doublée pour les bénéficiaires de la présente loi comptant pour 
deux unités au titre des dispositions de Fartiele 12, alinéa Z 

Ni en est de même pour les professions agricoles où la durée 
du préavis est fixée par les règlements de travail pris en appli- 
cation des articles 983 et suivants du eode rural, par les cenwen- 
tions collectives ou, à défaut, par les us et coutumes. 


Art. 18. -- Il est institué une commission départementale qui 
statue sur les contestations nées de l'application des articles 13, 
15 et 16. 

Elle est présidée par nn magistrat de l’ordre judiciaire dési- 
gné par le premier président de la eour d'appel et comprend, 
en aulre : 

L'inspecteur divisionnaire du travail ou son représentant ; 

Un médecin, membre de la commission d'orientation des 
infirmes, désigné par le préfet; 

Un représentant des employeurs et un représentant des sala- 
riés désignés par le préfet parmi les membres de la commis- 
sion départementale de la main-d'œuvre. 


Le président, si cette mesure d'instruction préparatoire lui 
parait opportune, peut erdonner tonte expertise utile. 

Les décisions de la commission ne sont susceptibles d'aucun 
recours, autre que celui qui est prévu dans l’article 34 ci- 
dessous. 

Art. 19. — Les dispositions du présent titre ne dérogent pas 
à celles de la loi du 26 avril 1924, modifiée par le décret 
n° 55-689 du 20 mai 1955, assurant l'emploi obligatoire des 
mutilés de guerre, ni à celles des articles L 393 à LE 450 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la n 
Les arrêtés prévus à l’article 10 devront tenir compte de ces 
dispositions dans Ja détermination des pourcentages qu'ils 
auront à fixer. 

Tune IV 


Du travail protégé. 


Art. 20, — Des emplois à mi-temps et des emplois dits 
« légers » sont attribués après avis de la commission départe- 
mentale d'orientation des infirmes aux travailleurs handicapés 
qui ne peuvent être employés en raison de leur état physique 
ou mental, soit à um rythme normal, soit à temps complet. 

Les bureaux de main-d'œuvre pracéderont au recensement 
de ces emplois. 

Art. 21. — Les travailleurs handicapés dont la diminution 
physique ou mentale est telle que leur placement dans un 
milieu normal de travail s’avère impossible, peuvent être admis 
selon leurs capacités de travail, soit dans un centre d'aide 
par le travail visé par l'article 168 du code de la famille et 
de l'aide soeïale, soit dans un atelier où its exerceromt 
une activité correspondant à leurs possibilités professionneltes 
suivant un rythme de travail approprié. 

En outre, des ateliers appelés « centres de distribution du 
travail à domicile » peuvent procurer aux travailleurs handi- 
capés des travaux à eflectuer à domicile. 

Art. 22. — Les ateliers protégés et les centres de distribution 
de travail à domicile sont créés par des collectivités ou arga- 
nismes publics ou privés. Ils peuvent recevoir, dans les eondi- 
tions, déterminées par un t d'administration publique, 
des subventions notamment de l'Etat, des départements et des 
communes, ainsi que des organismes de sécurité sociale. 


Art, 23. — Le travailleur handicapé travaillant dans un 


atelier protégé reçoit un salaire proportionnel à son rende- 
ment, sans que sa rémunération puisse être inférieure à celle 


qui a été fixée par le déeret portant règlement d’administra- 
tion publique pour de l'ensemble des 
tions du titre IN du € de la famille et de l’aide e 
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pourra lui être attribué en vue de l’achat et de l'installation 
à son domicile de l'équipement nécessaire à cette activité, 

Un décret déterminera uotamment le montant du prêt, le 
taux d'intérêt y aflérent, le délai maximum accordé pour le 
remboursement, les garanties exigées et, d'une façon géné- 
rale, les conditions d'attribution du prêt. 

Les dépenses qui résultent de l'octroi de ces prêts seront 
jmputées sur re budget du département ministériel intéressé. 

Art. 25. — 11 est institué des labels destinés à garantir 
l'origine des produits fabriqués par des travailleurs handi- 
capés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
caractéristiques et les conditions d'attribution desdits iabels, 


Titre Y 


De la création d'un conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés. 


Art. 26. — Le ministre des aflaires sociales est chargé de 
coordonner l'activité des organismes et services publics ou 
privés qui, à quelque titre que ce soit, concourent à l'une 
ses opérations visées à l'article 1* et de définir les moda- 
lités de liaison entre ces organismes et services. 


Art. 217. — MH est créé auprès du ministre des aflaires 
sociales un organisme qui prend le titre de « Conseil supé- 
neur pour le reclassement professionnel et social des travail- 
leurs handicapés », 

Il a pour mission de: 

1° Promouvoir les initiatives publiques ou privées en matière 
de: 

Prééducation ; 

Réadaptation fonctionnelle ; 

Rééducation professionnelle ; 

Réadaptation et placement professionnels ; 

Organisation du travail protégé; . 

Enseignement, éducation et adaptation 
enfrats et adolescents handicapés, 
et d'en faciliter la coordination et le contrôle ; 

2° Réunir tous les éléments d'information par enquêtes, 
sondages et concernant ces problèmes et notam- 
ment les possibilités d'emplois, en France et dans l'Union 
française ; 

3 Favoriser la création et le fonctionnement des orga- 
nismes de reclierches et d'expérimentation et des centres de 
cure et de reclassement; 

4° Remplir auprès des pouvoirs publics un rôle consultatif 
pour tons les actes législatifs et réglementaires concernant 
les handicapés ; 

5° Assurer par la presse, la radiotlévision et tous autres 
moyens d'information appropriés un climat favorable au 
reclassement. 

Art. 28. — Le conseil supérieur pour le reclassement pro- 
fessionnel et social des travailleurs handicapés se compose : 

R ministre des aflaires sociales, ou son représentant, pré- 
sident ; 

Du ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, ou 
son représentant, vice-président ; 

Du ministre chargé de la santé nr et de la population, 
ou son représentant, vice-présiden 

D'un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

D'un représentant du ministre chargé de l'agriculture ; 

D'un représentant du ministre des anciens combattants et 


victimes de guerre ; 
t de la commission de la famille, de la 


au travail des 


D'un 
population et de la santé publique de l'Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission du travail et de la 
sécurité sociale de l’Assemblée nationale ; 

D'un représentant de la commission -de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique du Conseil de la République : 

D'un re de la commission du travail et de la 
sécurité sociale du Conseil de a République ; 

ae représentant du Conseil économique ; 

D'un représentant de la commission de la main-d'œuvre, du 

plan de modernisation et d SES 
ER. quatre représentants des organisations syndicales patro- 

es, 





De quatre syndicales 
ouvrières ; 

De six représentants, au maximum, d'associations d'handi- 
capés à caractère national, désignés par le ministre des affaires 
sociales, en accord avec lesdites associations ; 

De deux personnalités représentant les œuvres gestionnaires 
des centres de réadaptation et de reclassement, choisies en 
raison de leurs initiatives et de leurs réalisations en faveur 
des handicapés ; 

D'un représentant des conseils d'administration des caisses 
de sécurité sociale désigné par la F. N. 0. S.S.; 

D'un représentant de la mutualité agricole ; 

De trois représentants du corps médical, désignés par la 
confédération nationale des syndicats médicaux ; 

De quatre représentants des organisations syndicales de 
médecins du travail, médecins de sanatorium, médecins 
d'orientation professionnelle et médecins d'hôpital psychia- 
trique désignés par le ministre des affaires sociales ; 

D'un représentant du centre d'études et de recherches psy- 
chotechniques. 

Art. 29. — Le conseil supérieur se réunira au moins deux 
Jois par an, sur convocation du ministre des eflaires sociales. 

Une section permanente de treize membres, présidée par le 
ministre des aflaires sociales ou son représentant et compre- 
nant le ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre chargé de Ja santé publique et de la popuktion ou 
leur représentant, sera créée et chargée d'étudier toutes les 
questions qui lui seront soumises par le conseil supérieur. 

Un personnel permanent, appartenant à la fonction publique, 
auquel pourront être adjoints des spécialistes, est chargé d'as- 
surer, sans création d'emploi, le secrétariat du conseil supé- 
rieur et la publicité de ses travaux. 

Art, 30. — Un arrêté interministériel fixera Ja compaesition 
et déterminera les objectifs de Ja commission d'emploi et de 
reclassement des travailleurs handicapés créée dans chaque 


département. 


représentants des organisations 


Tune VI 
Disposilions diverses, 


Art. 31. — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application des titres IE, I, HL, IV, V et 
notamment : 

Les modalités d'application de l'article 11; 

La composition de la commission prévme à l'article 18, les 
conditions de nomination de ses membres et les modalités de 
son fenctionnement ; 

Les modalités d'agrément, de fonctionnement et de contrôle 
des ateliers protégés et des centres de distribution de travail 
à domicile ainsi que les conditions d'admission des travail'eurs 
handicapés ; 

Les modaïités de la liaison et de la coordination prévues à 
l'article 30; 

Les modalités de fonctionnement du conseil supérieur pour 
le reclassement professionnel et social des handicapés institué 
à l’article 27 et les conditions de nomination de ses membres; 

La composition et les modalités de fonctionnement de la 
section permanente prévue à l'article 29. 

Ce règlement d'administration publique sera pris sur Je rap- 
port du ministre des affaires sociales et contresigné par Île 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget, le secré- 
taire d’Etat à l’industrie et au commerce, le ministre chargé 
de l’agriculture, le ministre des travaux pub:ics, des transports 
et du tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, le 
ministre de l'intérieur. 

Art. 32. — Un règlement d'administration publique, pris sur 
le rapport du ministre des aflaires sociales et du ministre 
chargé de l'Algérie, déterminera les modalités selon lesquelles 
la présente loi sera rendue applicable dans les départemen's 
algériens. 
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Trrre VII 
Sanctions. 


Art. 93. — Les infractions aux dispositions des articles 19 à 17 
sont constatées, concurremment avec les officiers de police 
judiciaire, par les inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
et par les inspecteurs des lois sociales en agriculture, chacun 
dans le domaine de leur compétence. 

Art. 34. — Tout employeur qui: 


Soit omet de déclarer une vacance d'emploi conformément 
à l'article 14 ou procède à l’embauchage direct d’une personne 
autre qu'un bénéficiaire sans attendre l'expiration du délai 
fixé audit article ; 

Soit n'exécule pas les décisions prises par l'inspecteur du 
travail et de la main-d'œuvre ou par la commission départe- 
mentale en vertu de l’article 18, 
est assujetti à une redevance fixée, par jour ouvrable et par 
bénéficiaire manquant, à six fois le montant du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti. 

Après constatation de l'infraction, la commission instituée 
à l'article 18 notifle le montant de la redevance à l'employeur 
qui pourra exercer un recours devant le tribunal administratif 
interdépartemental. 

Ces redevances donnent lieu à l'émission de titres de per- 
ceptiun établis par le préfet. Elles sont recouvrées suivant les 
règles applicables aux créances de l'Elat, étrangères à l'impôt 
et au domaine. 

Art, 95. — Les sanctions prévues aux articles 173, 174, 175 
et 176 du code du travail sont applicables à toute infraction aux 
dispositions de l'article 7. 

Pour l'application de ces articles, les dispositions de l’ar- 
ticle 7 de la présente loi et du règlement qu'il prévoit sont 
assimilées à celles du chapitre I" du titre II du livre II dudit 
code. 

Art. 96. — Quiconque aura sciemment fait un usage illégal ou 
abusif des labels institués à l’article 25 sera puni d’un empri- 
sonnement de trois mois à un an et d'une amende de 25.000 F 
à 1 million de francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment, 

La présente loi sera exteutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 23 novembre 1957. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le ministre de l'intérieur, ROBERT LECOURT. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


RENÉ COTYT. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Le ministre de l'agriculture, PAUL RIBEYRB. 
ROLAND DOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FéLIX HOUPHOUET-BOIGNY. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIBRRE GARET. 


Le ministre des unciens combattants 
et victimes de guerre, " 
ANTOINE QUINSON 14 ministre de l'Algérie, 


ROBERT LACOSTE. 





— © ©— 





——_— 


DÉCRETS, ARHÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Déoret du 14 novembre 1957 portant nomination des membres 
du conseil supérieur de la fonction publique. 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme adininistrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 


naires ; 
Vu le décret n° 47-185 Qu 16 janvier 1947, modifié par le décret 


ne 48-513 du 26 mars 1948 dm 1èglement d'administration publi- 
que Le l'application de l'article 22 de la loi du 19 octobre 1946 
relalif au conseil Ty de la fonction publique ; 

Vu larlicie 3 du décret du 29 avril 1954 portant nomination des 
membres du conseil supérieur de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Sont nommés membres titulaires du conseil supérieur 
de la fonction publique : 


1e En qualité de représentants de l'administration, outre le direc- 
ee à fonction publique et le directeur du budget, membres 
lou : 


MM. 

Andrieux, vive-président honoraire du conseil d'Etat. 

Blondel, conseiller d'Etat. 

Adnet, directeur des personnels civils au secrétariat d'Etat aux 
forces armées (lerre). 

Babault, directeur de l'administration générale au ministère des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Begoud, directeur du personnei au secrétariat d'Etat aux postes, 
télégraphes et té:éphones. 

HNudeley, directeur de l'administration générale au ministère de 
l'éducation nationale. 

Le Layec, directeur du personnel et des affaires administratives au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Renaud, direcleur du personnel au ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan. 

Spinelta, directeur du personnel, de la comptabilité et de l'adminis- 
tration générale au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Tomasi, directeur du personnel et des affaires politiques à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’intérieur. 


20 Sur proposition des organisations syndicales de fonctionnaires. 
En qualité de représentants de la fédération générale 
des fonetionnaires (F. O.). 
MM. Colas, Ducrocq, Neyrolles, Quilichini, Stoesel. 


En qualité de représentants de l'union générale 
des fédérations de fonctionnaires (C. G. T.). 


MM. Berthellot, Monteny, Planes. 


En qualité de représentants de la fédération générale 
des syndicats chrétiens de fonctionnaires, 


MM. Durand, Rouxeville. 


En qualité de représentants des fédérations autonomes 
de des fonctionnaires (éducatien nationale). 


MM. Forestier, Laure. d 


Art. 2 — Sont nommés membres suppléants du conseil supérieur 
de la fonction publique : 


4e En qualité de représentants de l'administration. 


MM. Benet, directeur au ministère de la reconstruction et du loge- 
ment. 
Boufflandeau, directeur de l’administration générale au minis- 

tère de l’industrie et du commerce. 

Mme Girard, directeur du personnel et de j'administration générale 
au ministère du travail et de la sécurité sociale. . 

MM. Moyaux, directeur des personnels civils au secrétariat d'Etat 

aux forces armées (air). ; 

de Panafñieu, directeur général du personnel et de l'administra- 
tion générale au ministère des affaires étrangères. 

Roullier, directeur de l'administration générale au secrétariat 


d'Etat à la marine 














Hi Novembre. 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10863 





2° Sur proposition des organisations syndicales de fonctionnaires. 
En. qualité de représentants de la fédération générale 
des fonctionnaires (F. O.). 
MM. Pontes, Tribie. 


En qualité de représentants de l'union générale 
des fédéralions de fonctionnaires (C. G. T.). 


Mme Rothiot, M. Touron. 


En qualité de représentant de la fédération générate 
des syndicats chrétiens de fonctionnaires. 


M. Lassal, 


En qualité de représentants des fédérations autonomes 
des fonctionnaires. 

MM. Dhombres, Morin. 

Art. 3. — Le mandat des membres titulaires et suppléants dési- 
gnés aux articles 1er et 2? ci-dessus prendra fn à l'expiration d'un 
délai de trois années courant à compter du 13 février 1957. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et À la 
rélorme administrative est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 novembre 1957. 

FÉIIX GAILLARD, 
Par le président du conseil dés ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND. MARCELLIN. 


PRE CERN APR UP EEE EM SEMI. MERET LUI ENRONNNTPONENENERENNNS RENE 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 novembre 1957 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l’honorariat. 


Par décret en date du 22 novembre 1957, M. Martin (Jules-Charles), 

rocureur de la République près le tribunal de première instance de 

jon, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 4 novembre 1957 (limite d'age et est nommé procureur de la 
Bépubiique honoraire près ledit tribunal 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret n° 57-1224 du 186 novembre 1957 portant publication des 
lettres échangées les 26 octobre et 5 novembre 1954 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement suédois en vue 
de motiifiér et de compléter la convention tendant à éviter 
les doubles impositions et à é‘ablir des règles d'assistance 

administrative réciproque en matière d'impôts directs, signée 

à Paris le 24 décembre 1936 entre la France et la Suède, et 

QUES À DRE convention, signé À Paris le 29 mars 


_ 


Le Président de la République, 

Sur la proposition ‘da ident du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 15 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète : 

Art. fer. — L'échange de lettres franco-suédois des 26 octobre. 
et 5 novembre 194 et l'avenant du 29 mars 1956, qui complètent 
et modifient la convention franco-suédoise du 24 décembre 1936 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance administrative réciproque en matière d'impôts 
directs et dont les instruments de ratification ont été échangés 
à Stockholm le 13 août 1957, seront publiés au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
À een étrangères sont chargés de l'application du présent 


Fait à Paris, le 16 novembre 1957, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ COTT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
 : CHRISTIAN PINKAU. 








LETTRES 


ÉcHnnoËss Le 26 OCTOBRE Er Le 5 NOVEMBRE 1954 ENTRE LE CHANGÉ 
D'AFFAIRES DE FRANCE À SIGCKNOLM ET LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTIAN- 
GÈRES DE SUÊDE, AU SUJET DK L'EXEMPTION RÉCIPTOQUE DK L'IMPÔT SUR 
LE REVAMU FRANÇAIS ET SUÉDOIS EN FAVEUR DE PROFESSEURS, ÉTUDIANTS 
KT STAGIAIRES PROFESSIONNELS DES. DEUX PAYS 


I 


AMBASSADS DK FRANCE EN Suèvg Stockholm, le 26 octobre 1954 


N° 121 


Monsieur le Ministre, 


Dans le but de développer les échanges culturels existant entre 
nos deux pays par l'amélioration des conditions de séjour en France 
des professeurs et étudiants suédois et des conditions de séjour en 
Suède des professeurs et étudiants français le Gouvernement fran- 
Ççais est disposé à apporter les modifications nécessaires à. la 
Convention franco-suédeise du 24 décembre 1936, relative aux doubles 
impesitions. ; 

Me référant 4 la correspondanre qui a été échangée à ce sujet 
entre le Ministère Royal des Affaires Etrangères et l'Ambassade de 
France en Suède, j'ai l'honneur de déclarer officiellement à Votre 
Excellence que le Gouvernement français donne son accord: 


14. — A l'adjonetion à l'alinéa VII du Protocole annexé à la 
Convention du 24% décémbre 193% d’une clause ainsi rédigée : 

« Un professeur, un instituteur ou un assistant temporaire de 
l'un des deux pays qui recoit une rémunération pour des services 
rendus au cours d’une période de résidence temporaire n'excéiant 
pas deux ans, dans une Université ou un autre établissement d'en- 
seignement supérieur assimilable à une université de l’autre pays, 
est exonéré de l'impôt dans cet autre pays en ce qui concerne cette 
rémunération ». 


2. — À une nouvelle rédaction de l'alinéa X du Protocole annexé 
à la Convention du 21 décembre 1936 dont le nouveau lexte sera 6 
suivant : 

« Les étudiants ainsi que les stagiaires de professions manuelles 

. et professions commerciales qui ne séjournent dans l'un des Etats 
contractants que pour y faire leurs études et y récevoir une édu- 
cation grolessionnelle, ne seront soumis à aucune imposition de 
la part de cet Etat pour les subsides qu'ils reçoivent en vue de 
leur entretien, de leurs études ou de leur éducation professionneile 
de la part de leurs parents domiciliés dans l'autre Etat et qui Y 
sont assujettis à l'impôt. 

« Les étudiants dans une université ou un autre établissement 

d'enseignement supérieur assimilable à une université ainsi que Îles 
élèves des écoles techniques de l’un des deux Etats contractants 
qui occupent un emploi dans l’autre Etat en vue d'obtenir une 
formation pratique nécessaire à leurs études, ne sont pas soumis à 
l'impôt dans ce dernier Etat à raison du revenu de cet emploi, à 
condition que la durée dudit emploi ne dépasse pas cent jours 
et qne le revenu correspondant n'excède pas le montant de 2.000 cou- 
ronnes suédoises ou 135.000 F ». 
_ 8. — Sous réserve de l'approbation du Riksdag, l'Accord cons- 
titué par la présente note et la réponse de Votre Excellence sera 
applicable aux rémunérations, subsides ou revenus, après le 
31 décembre 1953, 

En vertu du pouvoir qui m'a été donné de conclure avec elle 
un tel arrangement, je me permels de proposer à Votre Excellence 
que la présente lettre et la réponse qu'elle voudra bien me faire 
parvenir servent à Conslater l'entente intervenue à ce sujet entre 
nos deux Gouvernements. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 
Signé: J.-F. Durios. 
j' 
LE MUUSTRE DES APFAURES ÉTRANGÈRES Stockhoïm, le 5 novembre 1954. 
DE 8, M. LE RO DE SUÈDK. 


Monsieur le Chargé d'Affaires, 


J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre en date du 
26 octobre 4954, par laquelle vous me dédlarez ofli’iellement, en 
vous référant à la correspondance qui a eu lieu à ce sujet entre 
le Ministère Royal des Aflaires Etrangères et l'Ambassade de 
France, que le Gouvernement Français donne son accord: 

4. — A J'adjonction .à l'alina VHE du Protocole annexé À la 
Convention du 24 décembre 19% d'une clause ainsi rédigée : 


*, Un professeur, un. instituteur. ou un assistant temporaire dans 
l'un des deux pays qui reçoit une rémunération pour des services 
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rendus au cours d'une période de résidence temporaire n'exédant 
pas deux ans, dans une université ou un autre élablissement 
d'enseignement supérieur assimilable à une université de l’autre 
pays est exonéré de l'impôt dans cet autre pays én ce qui concerne 
celle rémunération. » 


À la Convention du 24 décembre 1936 dont le nouveau texte sera 
le suivant: 


« Les étudiants ainsi que les stagiaires de professions manuelles 
et professions commerciales, qui ne séjournent dans l'un des Etats 
contractants que pour y faire leurs éludes et y re’evoir une 
dducalion professionnelle, ne seront éoumis à aucune imposition 
de la part de cet Etat pour les subsides qu'ils reçoivent en vue 
de leur entretien, de leurs études ou de leur éducation profes- 
sionnelle de la part de leurs parents domiciliés dans l’autre Etat 
et qui y sont assujellis à l'impôt. 

« Les éludiants dans une université on un autre établissement 
d'enseignement supérieur assimilable à une université ainsi que 
les élèves des é’oles techniques de l’un des deux Etats contractants, 
qui vceupent un emploi dans l’autre Etat en vue d'obtenir une 
formation pratique nécessaire à leurs études, ne sont pas soumis 
à l'impôt dans ve dernier Elat à raison du révenu de cet emploi, 
à condition que la durée dudit emploi ne dépasse pas cent jours 
et que le revenu correspondant n'excède pas le montant de 
2.000 couronnes suédoises ou 135.000 F. » 


3. — Sous réserve de l'approbation du Riksdag, l'accord constitué 
par la présente note et la réponse de Votre Excellence sera appli- 
cable aux rémuséralions, subsides ou revenus reçus après Je 
31 décembre 1%63. 

En réponse à cette :ommunicalion, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir officiellement que je suis autorisé par mon Gouvernement 
à accepter les propositions ci-dessus du Gouvernement . de Ja 
Répubiique Française et à prendre, au nom du Gouvernement 
suédois, l'engagement correspondant. 

En conséquence, et conformément à votre proposition, j'estime 
que votre lettre du % octobre et ma présente réponse suffisent à 
constater l'entente intervenue à ce sujet entre nos deux Gouver- 
nements. 

Veuillez agréer, monsieur le chargé d'affaires, les assurances de 


ma considération la plus distinguée. 
Signé: Osrex Unoes. 





AVENANT À LA CONVENTION DU 24 DECEMBRE 1936 


DNTRE LA FRANCE ET LA SURDE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS 
KT À ÉTABLIR DES RÈGLES D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE RÉCIPROQUE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS DIRECTS 





Le Président .de Ja République française et Sa Majesté le roi de 
Suède, désirant modifier et compléter les dispositions de la conven- 
tion du 2: décembre 1936 entre la France et la Suède tendant à 
éviter les doubles jmpositions et à élablir des règles d'assistan:e 


administrative réciproque en matière d'impôts directs, complétée’ 


par les avenants du 8 avril 19:9 et du 2% octobre 1950, ont décidé 
de conclure un nouvel avenant à ladite convention et ont nommé 
à cet eflet, pour leurs plénipotentiaires, à savoir: 


Le Président de la République française; 


Son Excellence M. René Massigli, ambassadeur de France, secré- 
taire général des affaires étrangères; 


Sa Majesté le roi de Suède ; 


Son Excellence M. Karl Ivan Westman, ambassadeur extraordi- 
faire et plénipotentiaire de Suède en France; 


Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne el due forme, sont convenus des disposilions suivantes: 


Article 1°, 


L'article 9 de la convention du 24 décembre 1936, modifié par l'ar- 
ticle 5 de l'avenant à celte convention du 28 octobre 1%0, est 
complété par la disposilion suivante, qui formera le deuxième alinéa 
dudit article : 


« Toutelois, les dividendes attribués par une société par actions 
ayant son domicile fiscal dans l'un des Elats contractants à une 
société par actions ayant son domicile fiscal dans l'autre Etat, sont 
exonérés d'impôts dans cet autre Etat, dans la mesure et dans les 
conditions où une telle exonération serait accordée en vertu de '« 
législation interne de cet Etat, si l'une et l’autre sociétés avaient 
leur domicile fiscal sur le territoire dudit Etat » 


2. — A une nouvelle rédaction de l'alinéa X du Protocole annexé 








Article 2 


L'article 24 de la convention du 2# décembre 193%; moditié par 
l'article 7 de l’avénant à cette convention du 28 octobre 19%5%, est 
complété par les dispositions suivantes qui formeront le paragraphe 2 
de cet erticle, alors que les dispositions arrêtées par ledit avenant 
formeront le paragraphe 1er: 

« À tout moment, pendant la durée d'application de la présente 
convention, l'un ou l’autre des deux Etats contraclants pourra, sur 
avis donné par écrit à l'autre Etat par la voie diplomatique, faire 
chnnaître son désir de vôir étendre tout ou partie des dispositions 
de ladite convention à l’un des territoires d'outre-mer dont la France 
assure la représentation diplomatique, à la condition que le terriloire 
intéressé perçoive des impôts d'une nature analogues à ceux visés 
à l'article 1er de la présente convention. L'avis indiquera la date 
ou les dates à partir desquelies l’extension devra prendre effet, étant 
entendu que cetle ou ces dates seront postérieures d'au moin 
soixante jours à la date de la notilication de l'avis. 

« Dans le territoire ou les territoires désignés par l'avis visé à 
l'alinéa précédent, les dispositions de la présente convention s’appli- 
queront, dans les condilions et sous les réserves qui pourront être 
précisées dans l'avis, à partir de la date ou des dates qui y seront 
indiquées, à, moins que, avant la date fixée pour un territoire déter- 
miné, l’Elat contractant qui aura reçu la notilication n'ait intormé 
l'autre Etat contractant par écrit et par la voile diplomatique qu'il 
n accepte pas la nobfication en ce qui concerne ce territoire, auquel 
cas les dispositions faisant l'objet de la notilicalion ne seront pas 
appliquées audit territoire. 

« À tout moment après l'expiration d’une période d'un an à partir 
de l'entrée en vigueur d'une éxtension notifiée conformément aux 
dispositions qui précèdent, l’un ou l'autre des Etats contractants 
pourra, par un avis transmis à l’autre Elat contractant par la voie 
diplomatique, mettre fin à l'application de la présente convention 
dans ‘tout territoire auquel cette convention aura: été étendue La 


convention cessera de s'appliquer dans le territoire ou dans les ter- 


ritoires désignés dans l'avis, à partir de la date ou des dates indi- 
quées dans cet avis. 

« Il est entendu, toutefois, que cette date ou ces dates sersynt 
postérieures d'au moins six mois à celle de la notilication et que 
celle-ci n'aflectera en aucune manière le maintien en vigueur de 
la convention entre la France et la Suède, non plus qu'en ce qui 
concerne tout autre territoire auquel cette convention aura été 
étendue en vertu dés dispositions du présent paragraphe. 

« Pour l'application de la présente convention dans tout territoire 
auquel elle aura été étendue, il y aura lieu, chaque lois que la 
convention se réfère à la France, de considérer qu'elle se rélère 
égälement audit territoire. 

« À moins que les deux Etats contractants ne soient expressément 
convenus de dispositions contraires, la dénonciation de la présente 
convention en vertu de l’article 26 mettra fin à l'application de r«1te 
convention en ce qui concerne tout territoire auquel elle au:e €ê(6 
étendue, dans les conditions prévues au présent paragraphe. » 


Article 3. 

Le présent avenant, fait en double exemplairé en langue française, 
sera ratifié et les instruments de ratification seront échangés à 
Stockholm dans le plus bref délai 

Il sera applicable pour la première fois aux revenus de valeurs 
mobilières visés à l’article 9 de la convention du ?4 décembre 13% 
mis en payement à partir du fer janvier 1956. 

Il fera partie intégrante de eette convention et restera en vigueur 
dans les conditions déterminées par l'article 26 de la convention. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des deux Etats ont signé cet 
avenant et y ont apposé leur sceau. 

Fait à Paris, le 29 mars 1956. 

Signé: R. Massiai. 
H.-L WESTMAN. 





PROTOCOLE " 

Au moment de procéder à la signature du présent avenant à la 
convention conclue le 24 décembre 1936 entre la France et la Suède, 
pour éviler les doubles impositions et établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs, les plénipo- 
tentiaires soussignés vont fait la déclaration concordante saivente 
qui forme partie intégrante de l’avenamt même : 

Sont assimilées aux sociétés par actions, pour l'application @u 
deuxième alinéa ajouté à l’article 9 de la convention du 24 décern- 
bre 1936 par l’article 47 du présent avenant: 

En France, les sociétés à responsabilité limitée; 

En Suède, les associations dites « économiques ». 


Fait à Paris, le Z9 mars 1956. 


Signé: R. Masstart. . 
R.41. WEsTMAN, 
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Décret du 23 novembre 1957 chargeant le ministre de la France 
d'outre-mer de l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Vu les articles # et 46 de la Constitution de la République 
française, 

Décrète : 

Art. 1er, — M, Gérard Jaquet, ministre dé la France d'outre- 
mæ, ést chargé dé l'intérim du ministère des affaires étrangères 
pendant l'absence de M. Christian Pineau. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1957. 
À RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des tninistres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


CRE CTP SENENEERNT T5 CN PERF ENT 








RER VENAIS 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Cabinet et état-major particulier 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 





Le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine), 


Vu le décret du 28 juillet 1948, modifié par le décret du 21 août 1951, 

rlant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
es cabinels ministériels ; - 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Arrêle : 
Art. 4, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) : 


Directeur du cabinet. 
M. Bernard Beck, conseiller référendaire à la cour des compiles. 


Chef de cabinet. 
M, Jean Donnadou, administrateur civil au ministère des finances. 


Conseiller technique. 
M. Jacques Lelièvré, chargé de mission au ministère des affaires 


étrangères. 
Chargé de mission. 


M. Louis Chailloux, ingénieur des directions de travaux de 
&re classe de la marine. 


Attaché de cabinet. 


Mlle Gisèle Lourdeaux, atlachée d'administration au ministère 
des finances. 

Art. 2. — Est nommé chef de l'état-major particulier : 

M. le contre-amiral Jubelin (A.-M.-J.). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura eflel à- compter du 14 novembre 1957. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 
ALAIN POHER. 





Délégations de signature. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret ne 47-23 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
ne 56-188 du 13 février 19356, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination 
des membres du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1957 portant nomination des membres 
du cabinet et du chef de l'état-major particulier du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Bernard Beck, 
directeur du cabinet, pour signer, -à l'exclusion des déerets, tous 
arrêtés, actes et décisions relevant de la compétence du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine). 

! En cas d'empêchement de M. Bernard Beck, cctle délégation est 
par M. Jean Donnadou, chef de cabinet. 





Art. 2 — Délégation permanente est donnée à M. le contre- 
amiral Jubelin (A.-M.-J.), chef de l'étatmajor particulier, pour 
signer, à l'exclusion des décrets, tous arrètés, acles el décisions 
relatifs aux affaires d'ordre strietement militaire. 

Art. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1957. 
ALAIN POUER. 





Décret du 23 novembre 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 2% novembre 197, rendu sur la proposf- 
tion du président du conseil des ministres, du ministre de la déiense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, ef 
nommée dans l'ordre naliona: de la Légion d'honneur. 

(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Au grade de chevalier. 

La ville de Beauvais (Oise). 

Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de guerres 
1939-1915 avec palme. Elle annule la citation à l'ordre de l'armée 
accordée par décision ne 92 du 11 novembre 1918, publiée au Jour- 
nal officiel du 10 décembre 1948. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET EU PLAN 


Décret n° 57-1225 du 21 novembre 1957 relatif aux con’Hicns 
d'emprunts à émettre par la Compagnie nationale du 
Rhône. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconos 
miques et du plan, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions 
d'émission des emprunts {mis ou garantis par l'Etat et des 
emprunts des départements, communes, établissements publics 
et colonies, et notamment son article 1°; 

Vu L'article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, modifié 
par l'article 47 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953; 

Le conseil d'Etat entendu ; . 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {%. — Jusqu'au 31 décembre 1959 la Compagnie natio- 
nale du Rhône pourra émettre, avec la garantie de l'Etat, des 
emprunts dont les titres seront assortis de primes d'émission 
ou de remboursement excédant les maxima fixés par l'article 1* 
du décret du 12 novembre 1933 relatif aux conditions des 
emprunts. 

L'objet et les modalités de ces emprunts seront fixés par le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1997. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Décret n° 57-1226 du 22 novembre 1957 simplifiant le service 
des titres des emprunts émis par les groupements de sinisirés 
en application de la loi n° 47-589 du 30 mars 1947. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan et du ministre de la reconstruction et du 
logement, 

u les articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 
portant fixation du budget de reconstruelion et d'équipement 
pour l'exercice 1947; 

Vu le déeret n° 47-1338 du 19 juillet 1947 relatif à l'applica- 
lion des articles 44 à 49 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947; 
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Vu læ loi du 17 août 1948 tendant au redressement économi- 
que et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres eñtendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan pourra décider la prise em:charge par une société 
ayant statut de groupement de sinistrés du -scrvice et de la 
gestion des emprunts émis par les groupements de sinistrés 
en application des articles 44 à 49 de-la loi n° 47-550 du 
30 mars 1947: Celle prise en charge interviendra en accord 
avec la société dont l s'agit, 

Tous les droits et obligations des groupements émetteurs 
relatifs à leurs emprunts et résullant des dispositions de la 
loi du 30 mars 1947 seront transférés à Mdite société, 

Les emprunts pris eñ charge continueront à bénéficier de la 
garantie de l'Etat, 

Art. 2. — La prise en charge du service et de la gestion des 
emprunts mentionnés à l'articlé 1* ne pourra motiver de la 
pa t des obligataires une demande de remboursement anticipé. 


Art. 3. — Les frais de fonctionnement des groupements n2 
seront plus supportés par l'Elat à partir de la date de ‘prise 
en charge du service et°de la gestion-des emprunts. Seule une 
subvention pour frais de liquidation pourra être versée. 


Art. 4. — Pour l'application des dispositions de l'article. 4 
des statuts des groupements, Ja prise en charge du service et 
de la gestion des emprunts sera considérée pour les groupe- 
ments qui en seront dessaisis comme un remboursement des- 
dits emprunts. 

En conséquence, les sociétés ainsi dessaisies seront dissoutes 
de plein droit le 31 décembre de l'année au cours de laquelle 
la prise en cha’ge aura élé réalisée. 

Art, 5. — La société prévue à l'article 1* pourra, selon dés 
modalités qui seront ‘fixées par arrètés du ministre des finan- 
ces, des aflaires économiques et du plan, procéder en une ou 
plusieurs opéralions. au regroupement de tout ou partie des 
emprunts qu'elle au:a pris-en charge. 

Ces opérations seront effectuées par échange des obligations 
des emprunts regroupés contre de nouveaux titres de celle 
société, sans qu'il puisse en résulter une perte quelconque en 
capital ou en intérêts pour l'ensemble des porteurs des 
emprunts regroupés dans un même emprunt de remplacement. 

Les emprunts de reinplacement seront considérés comme 
étant la représentation des emprunts regroupés; ils seront 
assortis du même taux d'intérêt nominal et bénéficieront de 
plein droit des mêmes garanties. Ils seront amo:tissables d'une 
manière telle que le montant à amortir au cours de chaque 
période aunuelle sur les emprunts de remplacement soit égal 
au total des montants dont l'amortissement était prévu pour 
les périodes correspondantes sur les emprunts regroupés. 

Les emprunts de remplacement ne comporteront qu'une 
échéance annuelle d'intérêts et d'amortissement et seront 
émis en coupures de 10,000 F. \ 

La société prévue à l'article 1° pourra à son gré délivrer des 
coupures d'appoint ou procéder au remboursement anticipé 
au pair de toutes les coupures non susceptibles de regroupe- 
ment ou seulement de certaines d'entre elles. 

Si l'opération d'échange donne lieu à des versements en 
espèces, . ces, verseméenis ne seront pas soumis à remploi, 
nonobstant toutes conventions ou dispositions contraires. 

A partir de la date fixée pour l'échange, les titres des 
emprunts regroupés cesseront de porter intérêt, cet intérêt 
ttant payable sur présentation des coupons des titres de rem- 
placement. Les amertissements des emp'unts regroupés cesse- 
ront à la même date. 

Art. 6. — En ce qui concerne les propriétaires de titres qui 
n'ont pas la libre et complète administration de leurs biens, la 
demande d'échinge des ancieunes obligations sera assimilée 
à un acte de simple administration, sauf si les nouvelles obli- 
gations sont demandées sous la forme au porteur en échange 
d'obligations nominatives. 

Les nouvelles obligations délivrées en remplacement de 
titres aflectés à des caulionnements fournis à l'Elat, aux dépa:- 
tenients, aux communes, aux établissements publes et d'uti- 
lité publique recevront d'oflice la même afleclation. 

Les titres actuellement affectés à des cautionnements relatifs 
à des valeurs adirées seront remplacés d'office avec la 
affectation. 

En cas d'opposition sur les titres au porteur ayant la- 
blement fait l'objet d'un regroupement, la société vue, à 
l'article 1% avisera J'apposant que, san opposition est irrece- 
vable en lui indiquant, dans la mesure du possible, lés nom 
et adresse de la personne qui a demandé l'échange et enverra 
duplicata de cet avis au syndicat des agents de change qui 
pe ma d'office la radiation des titres au Bulletin des opposi- 


lions. 





et du plan et le ministre de la reconstruction et du loge 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui se*a pu 
au Journal officiel de la République françäise, 

Fait à Paris, le 22 novembre 1957. 


Art. 7. — Le ministre des finances, des affaires du gere 


FÉLIX GAILLARD. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
des uffaires économiques et du plan, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction 

et du logement, 
PIERRE GARET. 





Décrets du 22 novembre 1957 portant délégations de signatures. 





Le président du conseil des ministres, ‘ 

— » rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 

Vu le décret du 31 mai 4862- portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment les articies &?, 682 et 81; . 

Vue décret du 6 novembre 1%57 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, + . n 2 4 é 


Décrète : : 


Art. fer, — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Véron, chef de sefvice, ont la délégation permanente du 
ministre des ‘finances, des aflaires économiques ‘et du plan pour 
statuer sur les aflaires suivantes, signer les arrêtés, ordonnances, 
titres exécutoires, décisions et leltres les concernant, savoir : 


Octroi de congés aux cormptables et agents des services du Trésor 
dans tous les cas où les congés doivent régiementairement étre 
accordés par décision ministérielle ; 

Octroi de congés avee ou sans fretenue, au titre de l'article 41 
de la loi du 19 mars 1928 et de l'article 54 de la Loi du 350 mars 
1929 aux comptables et agents des services du Trésor; ° 

Octroi aux cornptables et agenis des services du Trésor des pres+. 
tations en nature de l'assurance invalidité au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires ; ve ‘y À 

Fixation, y avis de la commission instituée par l'arrêté du: 
2 août 1918, du montant des rentes à attribuer a nts auxiliaires. 
des services extérieurs du Trésor v d ts du travail 
ayant entrainé une incapacité permanente partielle; : 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 ($ 1°r), 95 et 420 
de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1946 en ee concerne les agents 
dés services du Trésor dont la nomination prononcée par arrtié 
du directeur de la comptabilité publique; . 

Octroi d'avances sur pension aux comptables et agents des ser- 
vices du Trésor ou à leurs avants droit; : 

Octroi d'alocations viagères aux anciens auxiliaires des services 
extérieurs du Trésor; 

Dépenses par ordonnances de payement et de délégation concer- 
nant les chapitres du budget du ministère des finances, des affaires 
économiques et du plan relatifs aux services du Trésor; titres de 
mes à pour le reversement des dépenses concernant les mêmes 
c res; . 

Prration, après avis de la commission prévue par l'arrêté du 
re juin 1950, des allocatiuns pour frais de service des comp 

u Trésor; bi 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et 
fournitures et loyers concernant les bureaux des es du 
Trésor lorsqu'elles n'excèdent pas le maximum fixé par le ministre. 
en ce qui concerne les directeurs généraux et directeurs de J'admi- 
Distration qi des me w £'äod hi dés ot R 

Concessions ment au profil [a e enis , 
services du Trésor dans les immeubles is ou détenus AT 
titre quelconque par. l'Etat; | - 2 . 

Rémunération des agents spéciaux placés D des comptables 
a 20 join gr # ptanee de l'article de l'instruction ps pr 

” tue - A RE TA | 

Appheation du cautionnement des-comptab'es directs du Trésor 
aux débets relevés à leur charge; h « 

Délivrance de titres exéculoires <onformément à l'article 54 de 
la loi du 43 avril . 1898 ; 

Débets à l'encontre des comptables en défeit et de tous 
autres débiteurs envers le Trésor; re de ces débets; 

Décharge de responsabilité prononcée par application des art 
cles 21 et 329 du décret du 31 mai 1862; 1 A 

Liquidation des pensions des complabtes $ constitués en 
débet en application des dispositions du du 10 juillet 195; 

Remboursements sur produits indirects et divers ; 

Détermination des pièces justilicatives des Rusretie 

ee ne nt des dé A À a 4 

ues concernan _payeme s dépenses 2 
Das des valeurs du Trésor égarées après Eur perferation, la 
remise des rentes et valeurs du Trésor à des souseripleurs ou à des. 


Visions d' tati te spécial prévu par les articles 24 
cisions d’ utation au compte . v < 
et 22 de la lu de 18-1862 du 9 embre FA 
Institution des régies d'avances et des de recettes; . 
rts de synihèse soumis aux conseils de discipline en ce q 


Rappo ul 
concerne les agents des services du Trésor dont la nomination est 
en ef + Le de la icle 80 de la loi du 19 octobre 
1956, des agents des services du Trésor dont la nominètion a-6t6 

vs > par arrêlé du ministre, £ 
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Défenses et observations adressées au conseil d'Etat et aux tribu- 
naux adtministralifs sur les requêtes introduites contre l’administra- 
tion, recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat 
pour toules les affaires de la compétence de la direction de la 
comptabilité publique ; 

Remise de frais de poursuites effectuées pour le recouvrement 
des contributions directes et taxes assimilées ; 

Remise des majorations de 10 p. 100 appliquées pour payements 
tardifs des impôts directs; 

Fixation et payement des honoraires des plaidoiries et des frais 
judiciaires engagés à l'occasion d'instances concernant le recou- 
vrement des impôts direcls et taxes assimilées et des amendes; 

Autorisation de réa'isation des gg constituées en applica- 
tion de L'article 1666 du code général des impôts par les contribuables 
en réclamation ; 

Deunandes et pourvois formés par les comptables directs du Trésor 
dans les cas visés par les articles 435 et 410 de l'annexe III du 
code général des impôts lorsque le directeur de la comptabilité 
publique adopte l'avis émis sur lesdites requêtes par la direction 
générale des impôts; L 

Aâmissions en non-valeur prononcées en application de l'article 198 
de l'instruction du 5 juillet 18% sur les services des amendes; 

Approbation du budget des caisses de crédit municipal; 

Instructions à l’usage des divers ministères et concernant l’appli- 
cation des règles de la comptabilité publique ; à 

Application du décret du 10 décembre 1%53 dans les établissements 
publics nationaux à caractère administratif; ; 

Approbation des. plans comptables particuliers applicables aux 
établissements publics nationaux. 

Art. 2 — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Véron, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer 
en cas d'empêchement par M. Arnould, chargé de mission à l'admi- 
nistralion centrale, MM. Girard, Maleprade, Riviere, Dumas, sous- 
directeurs; M. Loubet, inspecteur des finances; MM. Dugue, Rey, 
Virollet, administraleurs civils, chacun agissant en ce qui concerne 
les affaires ressortissant à leurs services respectifs. 

Art. 3 — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité publique, 
et M. Véron, chel de service, ont la délégalion permanente du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour 
statuer sur les affaires suivantes et signer les ordonnances, arrêtés 
de débet, titres exécutoires, décisions et 1ettres les concernant, 
savoir : 

Recours forms devant le ministre en exécution de la loi du 
3% avril 196 par les bénéficiaires d'indemnités de réquisition de 
logement et cantonnement des troupes allemandes d'occupation ; 

estion des comples spéciaux de l'aide américaine et du plan 
d'assistance militaire ; $ L l 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses al'érentes aux mr 0 spéciaux du ravitaillement el au 
compte spécial des importations et des exportations ; 

Gestion du compile spécial « Opérations de compensation sur den- 
rées el produits divers »; 

Liquidation des accords franco-américains ; ; 

Liquidation des opérations administratives, financières et conten- 
tieuses afférentes au compte spécial des transports maritimes ; 

Liquidation des comptes existant entre la France et la zone fran- 
caise d'occupation en Allemagne; 

Coraptabilité des réparations et restitutions allemandes, autri- 
chiennes et EE: 

Restitution des biens spoliés: : 

Gestion du personnel des services de gestion et de liquidation des 
comptes spéciaux dans les mêmes conditions que la gestion des 
personnels des -services extérieurs du Trésor; 

Délenses et observations adressées au conseil d'Etat et aux tribu- 
naux administratifs sur les requêtes introduites contre l’administra- 
tion; recours formés par l'administration devant le conseil d'Etat 
pour toutes les affaires énumérées au présent article. 

Art. 4. — M. Martial-Simon, directeur de la comptabilité page, 
et M. Véron, chef de service, sont autorisés à se faire suppléer 
en cas d'empêchement par M. Connois, administrateur civil, agissant 
en ce qui concerne les affaires ressortissant à ses attributions, 

art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Lu est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 

ournal officiel de la République française et prendra effet du 
6 novembre 1951. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 


FÉLIX GAILLARD, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affatres économiques 
et du plan et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu les décrets des G et 11 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 57-1216 du 12 novembre 1957 fixant les attributions 
du secrétaire d’Elat au budget: 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1957 portant délégation de signature, 


Décrète ; 


Art. fer, — En cas d’empêchement de M. Gilbert Devaux, directeur 
du budget, M. Mathey, chef de service, MM. Barrault,, Martinet, 
Mauget, sous-directeurs à la direction du budget, ont déléfation ur 
signer, dans la limite de leurs attributions, tous æ2tes, arrêtés, i- 
sions ou conventions, à l'exclusion des décrels, 





Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIÈRRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Valeur de reprise des titres de rente 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti, 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l’article 68 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu la loi ne 52-565 du 21 mai 1952; 

Vu les articles 4 et 5 du décret ne 52-583 du 26 mai 1952 qui 
révoient les conditions dans lesquelles les titres de rente 

1/2 p. 100 1952 à capital garanti seront admis en payement des 
droits de mutation et déterminent les modalités de fixation de la 
valeur de reprise de ces titres; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce d'or de 20 F sur le marché 
libre des matières d'or de Paris au cours des cent hourses précédant 
le 15 novembre 1957 et publiés dans le Bulletin de la cote de la 
compagnie des agents de change de Paris, 


Arrête : 


Art, 4er, — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 400 
1952 à capital garanti, _ seront admis en payement des droits de 
mutation entre le 1er décembre 1957 et le 31 mai 1958, est égale au 
prix d'éinission de ces titres. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République frap- 
Çaise. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCI \WEITZER. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 22 novembre 1957 portant nomination du directeur adjoint 
du centre national de la recherche scientifique. 





Par décret en date du 22 novembre 1957, M. Drach (Pierre), pro 
fesseur à la faculté des sciences de Paris et À i'institut océano- 
graphique, est nommé directeur adjoint du centre national de la 
recherche scientifique, 





Répartition territoriale des classes fonctionnelles 
de secrétaires principaux de l'administration académique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
ee rs chargé de la fonction publique et de la réforme adrni- 
nistrative, 


Vu le décret n° 51-766 du 14 juin 1961, modifié par le décret 
n° 53-1202 du 2 novembre 1%3, portant règlement d'adininistration 
publique relatif au statut particulier des fonctionnairss de l'admi- 
nistration académique, et notamment son article 4; 

Vu la loi n° 54-405 du 10 avril 1954, vu le décret n° 54-511 du 
17 mai 1954; 

Vu la loi n° 55-138 du 2 février 195, vu le décret n° 55-709 du 
25 mai 195; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, vu le décret ne 56-390 
du 17 avril 196; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956, vu le décret du 12 avril 1956: 

Vu la loi neo 56-1327 du 31 décembre 1956, vu le décret n° 56-1351 
du 31 décembre 1%56; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%5 portant répartition territoriale 
des classs fonctionnelles de secrétaires principaux de l'adinistra- 
tion académique. 
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Arré tent : 


Art. fer, — L'arrêté du 12 septembre 1955 susvisé est snodifié et 
Ccoruplété comme suit: 


A compter du #%%r janvier 1954. 


Créations : 


8° classe fonctionnelle: deux postes: inspections principales de 
l'enseignement techuique de Rennes et de Strasbourg. 


&" classe fonctionnelle: trois postes: inspections principates de 
l'ense ment technique de Besançon et de Nancy et faculté 
d'Aiz- ile. 

Suyppresslon : 
é* chasse fonctionnelle: un poste: 


A corapier du 4° awril 4954. 
Création : 
2° classe fonctionnelle: un poste : 
esse el des sports d'Alger. 


A oomapter du f7 janvier 1935, 


Créations : 
& classe fonctionnelle: deux : inspections principales de la 


_ postes 
jeunesse et des sports de Like et de Lyun. 
é& classe fonctionnelle. six postes: 
Inspection principale de l'enseignement technique de Dijon. 
Facultés de Nancy et de Paris, 
ms princiseles de ta jeunesse et Ges sports de Bordeaux, 
de Poitiers el de Rennes. 


A compter du #7 avril 1955. 


Création : 
é* classe fonetionnelle: un poste: faculté d'Alger. 


A compter du fe janvier 4956. 
Créations : 
& classe fonctionnelle : 


Imspection principale de l'enseignement qe — Paris. 

g — és de besançon, de Clermont-Ferrand, de Dijon, de Poi- 
tiers. 

Ecoles nationales de médecine et de pharmacie de Limoges, 
de Nantes, de Tours. 

Suppressions par reclassement: 
& classe fonctiomnefte - 
FacuNts de Lille, de Bordeaux, de Lyon, de Toulouse. 
dc l'enseignement tecimrique 


faculté de Besançon, 


inspection principale de la jeu- 


de Grenoble, 


de Toulouse. 
Soil pour académique de la Guyane, 
Le la & classe functionne!le, un poste supplémentaire 


os VO 
En 3e ciasse fonctionnelle : 
Facultés de Bordeaux, de Lille, de Lyon, de Toulouse, 
inspections principales de l'enseignem ment technique de Gre: 
de Foulouse. 


able, 
Soit un poste supplémentaire. 
En % classe fonctionnelle : 
1 de —* do M 
lmspection prince 
Inspectiens ee À des 
Seineæt-Marne, de la 
Soit trois posies supplémentaires. 
En fre classe fonclionnefte: 
Rectorats de Clermont-Ferrand, de Grenoble, de Poitiers. 
Soit trois postes supplémentaires. 


A compter du tft avril 19%6. 


technique de Paris. 
arilumes, du Haut-Rhin, de 


Création : 
& classe fonctionnelle: un poste: inspeclion académique de Bône. 


A compter du tr janvier 14957. 


Suppressions : 
2 classe tonctionnelle: un poste: inspection académique de îa 


Guyane. 
> us fonctionnelle: un poste: rectorat d'Alger, pour reclasse- 
ment. 
Reclassement : 
2 classe tonctioneille: un poste: rectorat d’Aîger. 


rt. 2. — Compte tenu des disposiliaons qui 
ment terrilorial des 166 postes À secrétaires prciaux 
la fagon suivante, à ter janvier 495% 


Prasbns CLASSE FONCTIONNELLE 
Vingt-six postes de secrétaires principaux. 


Dont treize pour les rectorats mi Aix pr TN 
Casn. Clermont#errand, nn Sn, fur 
Poitiers, Rennes, Strasbourg, To 0 


12e 
1 fixé de 





Bont un pour l'inspection principale de l'enseignement technique 


de Paris. 

Dont doure pour les services départementaux de l'éducation 
nationale suivants: Bouches-du-Rhône, Haute-Garonne, Gironde, 
Hérault, Meurthe-et-Moselle, Nord, Pas-de-Caiais, Bas-Rhin, Rhône, 


Seine-Maritime, seine-et-Oise, département d'Alger, 
DeuxIÈME CLASSE FONCTIONNELLE 


Trentetrois pasles de secrétaires principaux. 
A quatre pour des rectorats suivants: Alger, Besançon, Dijon, 


Dont trois pour les inspections nrincipales de l'enseignement 
technique suivantes: Alger, Lille, Paris. 

Dont deux pour les services académiques de la jeunesse et des 
sports suivants: Alger, Paris. 

Lont vingt-quatre pour des services départementaux de lédu- 
cation nationale suivants: Aisne, Alpes-Maritimes, Calvados, Cha- 
remte-Maritime, Côtes-du-Nord, Beubs et territoire de Belfort, Fints- 
tère, Ile-t- -Vilaine, Isère, Loire, Loire-Atiantimue, Manche, Marne, 
Morbiman, Moselle, Oise, Puy-de-Dôme, Haut-Rhin, Saône-ei-Laire, 
Seine-et-Marne. Somme, Vendée, département de Constantine, 
département d'Oran. 


TROISIÈME CLASSE FONCTIONNELLE 


Trenle-neu postes de secrébaires principaux. 


Dont trois pour les rectorats suivants: Alger (deux), Paris. 
Dont quatre pour les facultés suivantes: Bordeaux, lille, Lyon, 


bont sept pour les imspections principales de l’ense nt tech- 
nique survantes: Aix-Marseille, Caen, Grenabie, Lyon, s, Stras- 


bourg, Tomieuse. 
Dont deux pour les services académiques de la jeunesse et des 


sports suivants: Lie, 

Dont vingt-trois pour ‘services départementaux de l'éducation 
nationale suivants: Ain, Allier, Ardennes, Aude, Aveyran, Cha- 
rente, Côted'Or, Dordogne, Drôme, Eure, Gand, Loiret” Maineæt- 
Loire! Basses- Pyrénées, Sarthe. Beux-Sèrres, Var, Vienne, Haute- 
Vienne, Vosges, Guadcieupe, Mariinique, da 


a pour les facultés suivanies : Au Pale tdewrx}, 
r ; Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont-Ferra Dijon, 
gg L on, Montpellier, re À (deux), Paris, Païtiers, L 


Strasbourg. 
des écoles mationales de médecine et de phar- 
Imacie ee Sp Nantes 


ours. 
Dont huit Les à es de l'enseignement 
technique snivastes: ge mé EP Ptjon, 
“Rent frois pour des inspections principales de la fetühes dt Sec 
AS 
suivarites : 
ur te, € Creuse, Eure-et-Loir, Cers, 


Aube, Cantal, Cher, 
-Loire, J tCher, Haute-Loire, Lot, 
Indre, Indre-et ue e 


Latæt-Garonne, Meuse, 
RE Haute-Saône, Savoie, 
Yonne. 


Orne, Hautes 
Haute-Savoie, Tarn = Vaucluse, 


4 présidence conseil, 
Le secrétaire d'Etat à ta du 
chargé de la fonction publique et de la 
réyorme administratire, 
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Ecole supérieure de commerce de Bordeaur. 


MM. Landeche (Jean), Pillet (Bernard), Delcourt (Patrick), 
Mile Desmond (Eliane), MM. Denise (Marc), Limouzin (Daniel), 
Dugoujon (Jean-Pierre), Adyet Ahmed, Courteau (Jean), Sahum 
(Pierre), Berland (Franek), Bieder (Jacques), Labatut (Jean), “+ — 
(Christian), Lafforgne (Guy ), Mile Mousnier (Jacqueline), M. Baron 
(Pierre), Mlle Thouvignon (Madeleine), MM. Cuchet (Gérard), Mau- 
riac (Bernard), Biondel de Joigny Le >? Chatard (Jean), de 
Testas de Folmont (Jacques), Tiescas (Pierre), Saissong (Paul}, 
Aupetit (Paul), Zurner (Sigrun), Jure (Alain), Geffre (Pierre) 
La (Bernard), Bayle (Gérard), Milles Torne (Jeannine), Brouste 
{ iane), MM. Lecvrate (Pierre), Puyauw ( r), Guichard (Jean), 


Guilloteæu (Michel), asehÿ (Michel), Mile Romalet (Marie), 
MM. Belot (Bernard), oit (Francis), Re (Phitippe}, 
Miles Merlet (Francoise). Jaudeau ‘Sébastienne), MM . Chassagnac 


(Claude), Caperaa (Jean-Claude). 


Ecole supérieure de commerce de Clermont-Ferrand. 


Miles Rebord (Ghislæine), Denis (Marie-Louise), MM. Mary (Michel), 
Schlegel ne, Bonneva (Pierre), Decros (Dominique), Ml'e Esbe- 
lin (Michelle), M. Carpentier (Bernard, Mlle Montagne (Hélène), 
M. Ballage (André), Mile Martin (Odile), MM. Aussieite (Bernard), 


Journal 2 gg Dousset (Pierre), Pautet À gg Mlle Lecendreux 
(Marie-Claire), MM. D D ichell, Vallée ( init}, M Mlle Jarrige 
(Anne-Marie), MM. Gauvim Mi Vallée (André), Mile Ferrieux 
(Lucie), MM. Lajus (André), Y (André), 


Ecole supérieure de commerce de Dijon, 
Levasseur (Guy), Lalourcey }, Comperat (Claude), 


MM. 
Labarre (Clande}, pr (Christian), (Maurice), Mlle Sal- 
vaneix (Marcelle), M. Guy (Hubert), Mile Bergeret (Marguerite). 


Ecole supérieure de commerce du Havre, 


MM. Le Moing (Guy), Thiauit (Francois-Régis), Miles Goetgheheur 
Lau —{ épouse las, Calvet (hernadette)}, Macé E — 


Jean- Clande), Bidal (Jean-Jacques) . Mile 
(Odile), t (Jean-Claude), Rondeau (Philippe), F 
ter ( }, Mazæ (Pierre). 


Bcole supérieure de commerce de Lille. 


Jean-Claude), Mile Claerbout (Paule), M. Faveur 
lattre (Nicole), MM. Maerten (Gérard), Dehemne 
Rinsvetdt (Gérard), 


M. Dorchies 
(Robert), Mlle 
Marc), Busson (Pierre), Marcoux (Clæude, 


Moroy }, ), Forest 
Hacques), Ml Mile Mathieu (Annette), f. Budin (Jacques) 3 Mie kinne- 
wiel (Lucette }, MM. Fontaine (Gilbert) Jexn-François), 
= md, Mlle Loxy gd mu. (Berre), Rubinet 
arcel) Lesa ice}, Bailly aurice . Sartorius 
varque (Etienne), Euey, sien Du. Es is “se var ne 
ne ul tte) ue À (Derner ot er 
ce osette), x ë \ 
Mile Pierrart (Nicoie). di tit 


Ecole supérieure de commerce de Lyon. 


MM. .Proriol Guinot -Pierre), Laville (Jean-Mari: 
a gun) (Jean 1 e (Jean- ee 


épouce 
MM Noë (Alain), Fouque (Bern and) Proverbio CAEN , Bonnof 
(Jean), Ru , Dubois , Vericel (Lo, Montel 
(Henri), Lavorel (Paul), Prunier (4 ar — | (Régis), Dilten- 
seger re), Re e}, (Paut), Céliet (Jean- 
un, Mlie Dorel Jeanine}, MW. Marie}, 


É pyrend (Jean- Setbort 
Daniel}, Novat (Louis), Prada ie Ribes D — Ferrand 

MPierrehs Dour & CON ù % io 
(René), Miles” Midon = Lien, me }, Morel (Marie- À 
MM. Seive (Claude), A Te (Pierre), Desproges (Berne: 


Valot (Alain), Ducombeau &- -: Decombe (Gérard), Ambon- 
ville (Yves), Cote (Phil , En LR rneques), 
Pense lobes. Dutnf ‘Elisabein}, 306. rs Ÿ 


— sut. Valeur alcon de Langevialle (Guy), Marze André), Treppoc A 
{Alain}, Spitz (Yvette), Colombier (ugnette), 


Ecole supérieure de commerce de Marseille. 


M. Soul (4 Mie 
gd (andre) Buein Peze Det MY. George, ve Marre 


(Jean: 
idal ( Michel), Dogs Ües Vesni. et XuNer (Tru MM. Buvet (an, 
+ Pire)" { #- À — (Jucien), 
oussetot Mesnard 


Dr De Nr an LE 





Ecole suyéreure de commerce de Montpellier. 


MM. Bouyoux (Clande}, Angleviel (Jaëeques), Vergier (Robert), 
Pintre (Alain), Gleyzæ (Menri), Coliche (André), Chapot (Jean), 
Bouachon (Pierre), Amadi (Jean-Pierre). 


Ecole supérieure de commerce de Nantes. 


Mlle Leulier Paule), MM. Perennes (Bernard), Ledroit (Gérard), 
Mlle Rouzic (Jeannine, MM. Le Beon (lienri}, Pepeyre (Jean), Pate 
(Jean-Pierre), Logeais (Gérand), Athimon (Robert), Dueroc (Claude) 
Lemercier (André}, Letonturier (Jacques, Le Gallo (René), Girar 
(Jacques), Pousset (Jacques), Mabe € (Robert), Charrier (Hubert), 
Piais {Patrick}, Mes Capitaine (Anne-Marie), Le Bihan (Jeannine) 
(Pret Seite), MM. Rouïlier (Bernard), Sioc'ilan de Kersabieg 
(Yves), 

Ecole supérieure de commerce de Paris, 


MM. Moyne (Jean-Louis), re (Georges), Mercier (Jean-Claude), 
Charles (André), Ferme (Alan Glon-Villeneuve (Michel}, Neumann 
(Eric). Piwnica (Jean), een (Guy), ar (Bernard), Feuillas 
(Christian), Terquem (Bernard), Amirault (Claude), Levy (Paul), 
Buat (Maurice), Faivre (Yves), Alliot (Claude), Damesin (Jacques), 
Jouet-Pastre (Jacques), Bobrof (Jacques), Riallin (Jean-Louis), 
Macron (Yves}, Besson (Jean-Pierre). Meyer (Jacques), Bellanger 
(Serge, Sturtz (Henri), Guinet (Claude), Perenéhio (Bernard}, 
Tezenas du Montcel (Bertrand),Fayet (Lucien), Linet (Jean), For- 
ee (J }, Morin (Roger), Marquis (Michel}, Rolloy (Christian}, 

e (Michel), Quin{in (Gilles}, Weill (Jacques), Binon (André}, 
8 — gerf, Geffrin (Jean-Clæude), Lameelot (Joël), Gueret 
(Philippe), ann (Michel}, Toudic (Bernard), Jantzen (Roger), 
Bourgeois (rss. Larguier (Yves), Nobecourt (Alain), Dumont 
(Philippe), (Jean-Louis), Prevosteauw (Pierrg), Barbier (Ber- 

nard), Carissime (PMilippe), Gourault (Jean), Boissart (Jean- 7 
de Merkouloft (Gérard), Birembaut (Jaekie}, Bourron (Paul), Vaude 
(François), Cade (Robert, Cambier (Philippe), Manegrter (Pierre), 
de Vauilchier (Jean), Bosvieux (Philippe), Cuechi (Roger), Lachaze 
(Jean), Rault (Jean-Yves), Niclause (Jacques), Aignan (Jean-Louis), 
du Pasquier (Gilles), Fomteneau (Jean- Claude}, Garbe (Jean-Pierre) 
Dassonville (Georges), Le Rai (Gérard), Binet (Jean-Paul), Querel 
(Claude), Dupont-Fauville (Bruno), Schreiber (Claude), Racot (Jac- 
quest, de Bernard (Jeam), de Buyer (loseph}, Eoupard (Pierre), 
Joubert (Francis), Transon (Alain), Bieiz (Guy), Janodet (Jean- Marc), 
Pouliguen (Alexandre), Bigey (Michel), Malejac (Michel), Mathivon 
(Bernard), Boux de ’Casson (Amaury), Patin (Bernard), Dava 
(Michel), Fere (Henri), Trotignon (Claude), Kerdelhue (Georges), 
Heïson (Pierre), Betleder (Mareel), Lemainique (Bernard), Chenain 
(François), Millet en, Gouhier (Jean), Goupy (Claude), Que- 
renet (Françoiss, Mascarene de à — (Philippe), beshayes (Jean), 
Loiseau (Léon), Watiez (Claude), Baudot (Louis), Pauehot (lean- 
Paul), Maeder (Pierre), de Metz (Gérard) Razatindrakoto (Paul}, 
Lasante (Jean-Claude), Planche (Michel), Rivière (François), Bou- 
lard (Michel), Ostermeyer (Jean-PBern , Drevet (Alain), Canac 
(Yvesi, Adde (Alain), Lemmel (Jean- eg Sabatier (Jean- Louis}, 
Talvard (Francis), taux (Pmilippe}, et (Bernard), Lacoste 
(Michel), Tisser amd fDaniel), Montezin Pr y (Daniel), Fou- 
cart (J sy, Brissot (Daniel, Bernard (Damiet}, Zundel (Jean- 
Cliande}, A (Phowrin}, Machet (Jean), Bouteloup (Pierre), Pou- 

gnet (M }, Jacob (Jean-Clamde), Linsale (Serge), Gonot d’Arte- 
mn (Henri), Auclin (Pierre), Coestier (Serse, Delpuech (Bernard), 
Vignot (Jacques), Telilard d'Eyry (François), "Dejardin (Christian), 
Luong (Due Chieu),. Bardet (Gabriel), Perrin (Christian), Dubois 
(Marcel), Deviller (Bernard), Chalançon (Gérard), de Rouwey (Domi- 
ee Caubere (Alain), Poulain (Yves) Reranger (Francis), 

(Claude), Semon {Joël}, Chevalier }, Nibart (Jac- 
ques), Pattier (Pierre- Marie), Salacroup-Laurent an), Gral! (Jean- 
ierre)}, Batcave Jean-Louis), Cruzel (Claude}, Briançon (Jérôme), 
Paul). r ile (Francis), Vergne ‘andré, Marx (Jean- 


Délibération spéciale du mesures prises 
pour les étudiants mans e ou + 2 — SOUS + drapeaux. s 


MM. Brochard (Denis), de Maisonneuve (Régis). 
Candidat de la promotion 1956: M. Seydoux (Hubert). 


Ecole supérieure de commerce de Reims. 


MM. Chanier d —: Lamborelle (Pierre), Marquette (Christian), 
Betsch (Pierre Gardair iehel)- Mralét Metzger ag Marniquet 
(Fra nçpis). Biichaut Tulliter (Marc), 
enoit (Pierre}, Miles Lion Lanetet (Anne-Marie, Lien (Françoise), 
MM. Chavane (Patrice), Gueye (Malick), Humbert (Pierre}. 


D 


MM. Buretite (Jacques), Grandjac Pierre}, Dolet (Gérard 
Herduin (André, Less AZ langer CRorerd) Eloy Care) 
(Claude), Billand (Jean-Pierre), Mauger 


Grofte Ve 
(Daniel gr à 
M Tourres (Yves). 


nt ave (Henri), Mile Tasse (Madeleine), 


Institut d'enseignement commercial supérieur de Strasbourg. 


MM à é}, de un (Marcel), Fischer (Joseph), Mie Per: 

dreæu nue) à Bourson (Patrice), Mlle nn (Elisa- 

beth), ne ces — (Guy}, Baur (Gérard), Traband (Georges), 

Mukher (Jean-J Sehmitt (Bernard), Dietrich (Marc), Amos 

{Rogen), de 4 ean-Claude), Arnaud Christian), Bonnet (Robert), 
André), Mile Nicolas (Françoise), 
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Ichenne (Henriette), MM. 
Mle Olivier (Jeanine), 
Mile Cambriels (Janine), MM. 
(Jean), Pech (Jean-Louis), 
Challes (Joseph), 
Juliette), M. 


Mayon 


Guillemin 
(Guy), 
araet (Jean), Mlles Dubois de Sandt 


Ecole supérieure de commerce de Toulouse. 


MM. Delort (Jean Jecgues), Maury (Pierre), Miles Sirgant (Renée), 
touge 
MM. Nougues (Philippe), Vincenti (Roger), 
Bergounioux 


(Adrien), Pech (Louis-Armand), 
Henri), 
(Patrick), 


(Georges), 


gr 
Rendu (Pierre), 
Mile Giuliani 
Nicole), Cavail'e 


sens 


Janine), MM. Lajous (Claude), Loubet (Alain), Galibourg (Georges). 


Ecole supérieure de commerce de Tunis. 


MM. Grassi (Fernand), 


Velletaz 


(Claude), Haddad (Théodore), 


Meimoun (Gilbert), Borg (Joseph), Carriglio (François). 





Liste d'admission au certificat d'aptituie à 
manuel dns les écoles normales, 


travail 
(aspirantes) en 1967. 


l'enseignement du 
lycées et collèges 


a — 


Par arrêté du: 16 octobre 1957, sont définitivement admises, par 


ordre de mérile : 
4 Mies Plouviez (Liliane-Agnès). 
Siegl (Judith-Eve). 
Mabboux (Marie). 
Grimaud (Bernadette). 
Cayrol 
rine-Zélie). 
Abel (Renée-Catherine), 
Tassin (Geneviève- 
Suzanne). 
Pinard 
dine-Marguerile). 
Chauchaix (Bluette). 
Rapiti (Odette-Rosa- 
Anna). 
si Bassigny (Simonne- 
Hélène Reine). 
a Lespinasse (Eliane). 
45 Chevassus (Colette- 
Louise-Josette). 
LH) Gaudin (Monique- 
Blanche). 
45 Kieny (Marcelle), 
45 Cabut (Noëlle). 
47 Dezelot (Arlette-Jeanne). 
18 Marchal 


æ © D tsts 


20 Mes Guillotin (Janine-Marie). 


21 Vernand (Huguette). 
22 Dupuis (Claude). 
23 Berthomier (Jacqueline- 


Marie-Andrée-Henriette). 


23 Lepinard (Mireille- 
Françoise). 

23 Mme Maury, née Cantarel 
(Janine-Micheline). 

23 Mie Pisasale (Claudine- 
Antoinette). 


(Henriette - Hono- 


(Geneviève-Clau- 


{Claude-Juliette). 
d9 Mme Libron, née Galli (Claire). 





27 Miles Michel (Christiane). 


23 Bun (Denise-Simone- 
Marie), 

29 Cochet (Georgette). 

20 Chemin ‘Lucelte-Janine). 

J1 Nicolini (Gisèle- 
Joséphine). 


32 Barbu (Geneviève- 
Louise-Georgette). 


32 Noël (Odette-Denise). 

31 Mmer Caumont, née Acquaviva 
(Jeanne). 

35 Reygagne, née Lebrun 
(Madeleine). 


936 Miles Caron (AnnieMarianne). 


37 Morel (Marce:le-Louise). 

17 Saillet (Anne-Lucie). 

39 Visset (Michelle- 
Laurence). 

10 Viala ({Jeanine-Francine- 
Léone). 

re | Calcine (Anne-Marie- 
Denise). 

ni Duranton (Michèle), 

13 Chapard (Odile-Christiane- 
Marcelle). 

is Chalas (Denise-Jeanne- 
Claude). - 

15 Bonneloy (Simone). 


16 Felizot (Michèle-Andrée). 

17 Bertrand Raynaud de Lage 
(Nicole) 

48 Lagarde (Paule). 

18 Mary (Madeleine- 
Gabrie:le). 

18 Preau (Nicole-Madeleine). 


Re SC S S tete) 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Eaux et forêts. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSRS DES INGÉNIEURS DES EAUX ET FONÊTS 
(Année 1957.) 


Par décision ministérielle en date du 4 novembre 1957, sont inscrits 
dans l’urdre suivant au tableau d'avancement de classe établi pour 


l'année 1957: 


4° À la classe principale d'ingénieur des eaux et forêts. 
Les ingénieurs des eaux et forêts de îre classe ci-après: 


MM. 

Bellan, à Montauban. 
Delmas, à Perpignan. 
Barriety, en service détaché. 
Bouliere, en service détaché. 
Clave, à Mende. 
Grange, à Bourg-en-Bresse. 
Vallette, à Alençon. 
Le Restif de La Motte Colas, 

à Rouen. 
Herve, à Nice, 








Maury, à Avignon. 

Donon, à Compiègne. 

Pascaud, à Bourges. 

Gayraud, à Saint-Gaudens. 

Rabouille, à Nancy. 

Guinaudeau, à Bordeaux. 

Leroy (Rabert), à Grenoble. 

Le Chatelier (X.), en service 
détaché. 

Faye, en Algérie. 





20 À La 1re classe d'ingénieur des eaux et forêts. 


Les ingénieurs des eaux et forêts de 2 classe ci-après: 

MM. Sallenave, à Mont-de-Marsan. 
Magne, à Nîmes. Huchon (Marcel), à Paris. 
Buffet, à Sens. Goux, à Pontarlier. 

Batiuz, à Valence. Bonny, à Mende. 
Verdier, à Bordeaux. Noisette, à Troyes. 
Decencière-Ferrandière (M.), Allavoine, à Amiens, 

à Laon. Toussaint (Claude), à Paris. 
Beaugerie, à Tulle. Pruvost, en service détaché. 
Hunck de Boxtel, à Embrun Maille, en Algérie. 

Guieu, à Bourgoin. Quiquandon, en service détaché. 

Chautrand, à Draguignan. Grac, à Digne. 

Brousson, à Quillan. Plantier, à * Paris. 

Bach, à Phalsbourg. Darley, à Paris. 

Parde, à Nancy. Bouvarel, à Nancy. 

Boule, à Nimes. Poly (René), à Lons-le-Saunier. 

Chapuis (Ernest), en service Huguet, en service détaché. 
détaché. Barrault, à Foix 

Perrot, en service détaché. 





Par arrêté en date du 4 novembre 1957: 

M. Tassel (François-Xavier-Marie-Pierre), ingénieur principal des 
eaux et forèts,-% échelon, à Saverne (Bas-Rhin), est nominé, sur 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, adjoint au 
conservateur, chef de la & conservation des eaux et forêts à Stras- 
bourg (Bas-Rhin), en remplacement de M, Jaffre, qui a élé promu 


au grade supérieur. 

M. Mioland (Aïbert-Louis), ingénieur des eaux et forêts de 
2e classe, 4 échelon, à Besançon<Æst (Doubs), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade, classe et échelon acluels, adjoint au 
conservaleur, chef de la 31° conservation des eaux et forêts à Gap 
(Hautes-Alpes) (poste vacant). 

M. Belolaud (Yves-René-Henri), ingénieur des eaux et forêts de 
2e classe, 4 échelon, réintégré en surnombre et mis témporairement 
à la disposition du conservateur, chef de la 10e conservalion des 
eaux et forêts à Paris, est nommé, sur. sa demande, à la direction 
énérale des eaux et forêts, service de gestion administrative et 
echnique (domaine soumis au régime forestier) (posle vacant). 

M. Pfalzgraf (Jacques-Charles-Paul), ingénieur des eaux et forêts 
de 2 classe, 3° échelon, réintégré en surnotmmbre et mis temporaire- 
ment à la disposition du conservateur à Strasbourg, est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade, classe et échelon acinels, à Schirmeck 
(ee), en 1ermplacement de M. Claudel, qui a reçu une autre 
affectation. 





Par arrêté en date du 4 novembre 19%57: 

M. Plat (Augustin-Aimé-Alexandre), ingénieur principal des travaux 
des eaux et forêts, 1 échelon, à Guillestre (Hautes-Alpes), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon .actueis, 
à Gap-Sud (Hautes-Alpes) (poste vacant). 

M. Kracmer (Joseph-André)}, ingénieur des travaux des eaux et 
forêts de 1re classe, 3° échelon, à Ferrette (Haut-Rhin), est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Saint- 
Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) (posté vacant). 

M. Miollan (Léon-Marc-Maxime), ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 1'e classe, 3% échelon, Fay-aux-Loges (Loiret), est 
nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe el échelon actuels, 
à Uzès (Gard) (poste vacant), 

M. Barneoud (Roger-Marius), in 
forêts de fre classe, ter échelon, à 
est nommé, sur <a demande, avec ses grade, classe et 
aciuels, à Grenoble (R. T. M.) (Isère) (posie vacant). 

M. Aurange (Jean-Marie-Augustin\, ingénieur des travaux des eaux 
et forêts de 2° classe, 3 échelon, à Senones (Vosges), est nommé, 
sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Annecy- 
Ouest (Haute-Savoie) (poste vacant). 

M. Tardy (Fernand), ingénieur des travaux des eaux et forêts de 
2 classe, 2e échelon, à Auberive (Haute-Marne), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels, à Mouliers 
(Savoie) (poste vacant). - 


nieur des travaux des eaux et 
au (R. T. M.) (Basses-Pyrénées), 
chelon 





Par arrêté en date du 15 octobre 1957, M. Volle (Eloi), agent 
technique des eaux et forêls à Lanarce (Ardèche), maison forestière 
de Riouelaret, triage n° 76, inspection des eaux et forêts d’Aubenas, 
est affecté, sur sa demande, en la même pe à Valleraugue 
(Gard), maison forestière de la Serreyrède, triage ne 31, inspection 
des eaux et forêts de Nimes-Sud. 





Par arrêté en date du 15 octobre 1957, M. Joly (Raymond), chef 
de district des eaux et forêts à Port-sur-Saône (Haute-Saône), est 
mis en congé de longue durée pour une période de trois mois, 
avec traitement intégral, à compter du 6 juillet 1957. 


Par arrêté en date du 15 octobre 1957, M. Coaz (Joseph), agent 
technique des eaux et forêts à Saint-Médard-en-Jalles (Gironde), est 
mis en eg — de VTT. durée pour une période de six mois, avec 
traitement intégral, 


compiler du 13 septembre 41957. 








cils 
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Par arrêté en date du 21 octobre 1957, M. Leger (Marcel), agent 
technique des eaux et forêts à Cuisesux (Saône-et-Loire), est mis 
en congé de longue durée pour une période de six mois, à compter 
du 1° octobre 1957. , 





Par arrêté en date du 46 octobre 1957, M. Lassudrie (Henri-Albert}, 
agent technique des eaux et forèls de 4 échelon au Brethon (Allier), 
maison forestière de la Bouteille, triage n° 28, inspection des eaux 
2 ere. est mis, sur sa demande, dans la position 

e disp ur convenances sonnelles pour une riede 
d'un an, à compter du 16 novembre 1957, , 7 





Par arrêté en date du 27 octobre #957, M. Ladurelli (Ignace-Fran- 
çois), agent techniqne des eaux et forêts de 3° échelon à Segry 
(Indre), maison forestière de la Pouge, triage n° 37, inspection des 
da ai a+ He Bourges, est mis, sur sa sé, dans la position 

ispon ur convenances sonnelles pour une riode 
d'un an, à compter du 1e octobre ad. ” ” da 





Par arrêté en date du ?8 octobre 1957: 


L'arrêté ministériel du -1* octobre 1957 est rapporté en ce qui 
cerne l'affectat de M. Bergot (Léon-Auguste), agent technique 
eaux et forêts à Sainte-Marie (Doubs), triage n° 49, inspection 

, eaux et forêts de Montbéliard, non installé. 
M, Bercot (Léon-Auguste) est maintenu, sur sa demande, À Durnes 
Lo triage ne 85, inspection des eaux et forêts de Besançon- 


. M. Beucler (Emile), agent technique des eaux et. forêts à Ury 
fNièvre), maison forestière d'Urzy, triage n° 81, inspection des eaux 
et forêts de Nevers-Nord, est muté, sur sa demande, en la même 
à de à Sainte-Marie (Doubs), triage n° 19, inspection des eaux et 
orèts de Montbéliard, 





institut national de la recherche agronomique. 


Par arrêté du 15 octobre 1957, la dalé de mutation de M. Cauderon 
(André) à la siation d'amélioration des plantes du centre de 
récherches qu du Massif Central à Clermont-Ferrand est 
reportée au {+ octobre 1957. 


À: 








in 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Modifibation de la date d'ouverture de la session 1957 de l'exa- 
DORE PR RE OR ©. Prune 


—— — 


Par arrêté en date du 23 novembre 1957, l’article 1+ de l'arrêté 
du 18 juillet 1957 portant ouverture de la session 1957 de l'examen 
professionnel d'en dans la magistrature d'outre-mer est modifié 
comme suit: 

« La session de l'examen 
ture d'outre-mer pour l'ann 
bre 1957 ». 


fessiônnel d'entrée dans la magistra- 
1957 sera ouverte Je jeudi 19 décem- 





Office ds la recherche scientifique et technique outre-mer. 


—— 


Par décision du 5 mars 1957: 

M. Aldegheri (Marius) est titularisé, pour compter du fe jan- 
vier 1957, au 1e échelon de chargé de recherches. 

Est établi comme suit le tableau d'avancement pour l'année 1957: 


Pour le 1e échelon de directeur de recherches. 


M. Rageau (Jean), maître de recherches de & échelon. 
M. Bouchardeau (André), maître de recherches de 3 échelon. 
M. Riquier (Jean), maître de recherches de 3° échelon. 


Pour le 1 échelon de maître de recherches. 


M. Rotschi (Henri), chargé de recherches de % échelon. 
M. Colmet-Daage (François), chargé de recherches de 3% échelon. 
Lamouroux (Maurice), chargé de recherches de 3° échelon, 
. Collignon (Jcan), chargé de recherches de 3° échelon. 








Par décision du 5 mars 1957: 


Est promu au 17 échelon de dirécteur de recherches, pour comp- 
ter du 1er janvier 1957: 

M. Rageau (Jean), maître de recherches de 4° échelon. * 

Est promu au 1” échelon de maître de recherches, pour compter 
du 1e janvier 1957: 

M. Rotschi (llenri), chargé de recherches de 3 échelon. 


Par décision du 7 novembre 1957, est promu au #7 échelon 
de maitre de recherches, pour compter du 1+# octobre 1957: 

M. Collignon (Jean), chargé de recherches de classe exception- 
nelle. 


Par décision du 8 novembre 1957, M. Bouchardeau (André), 
maitre de recherches de 3% échelon, est promu au grade de direc- 
teur de recherches, 1 échelon (imdice 500), pour compter du 
1er novembre 19517. 





Liste des candidats autorisés à se présenter aux énreuves écrites 
de l'examen nnel d'entrée dans la magistrature d'outre- 
mer (session 1957). 





Par arrêté en date du 23 novembre 1957, sont autorisés à se 
présenter aux épreuves de l'examen professionnel d'entrée dans, la 
magistrature d'outre-mer, session 1957, sous réserve de la production 
des pièces réglementaires, du résultat favorable de l'enquête admi- 
aistrative et de l'aptitude au service outre-mer: 

Centre de Paris. 


MM. Chasseriau (Christian), Fousse (Savinien), Grimaldi (Hÿa- 
cinihe), Léonardi (Pierre), Martin (Marcel), Merigot (Jacques), 
Mezino (Jack), Pacquentin (Yves), Robinet (Paul). 


Centre d'Aix-en-Provence. 
MM. Aldebert (Michel), Ayollis (Jean), Diarra, (Oumar), Ferrieu 


Pilippe), Gondret (Robert), Guillaume (Henri) arcellesi -(Jean- 
acques), Michel (Antoine), Moulain (Gérard}, Schonberg (Edmond). 


Centre de Colmar, 
M. Sleinmetz. 
Centre de Dakar. 


MM. Belrose (Victor), Fays (Henri), Le Roy (Jules), Trani (Nico- 
as). 


Centre d'Abidjan. 
M. Varlet (Albert). 


Centre de Bamako, 
M. Monne (Roland). 
Centre de Tananarive, 
M. Jouve (Fernand). 
Centre de Brazzaville, 


MM. Guinard (Georges), Seid Brahim. 
2 ARIRER SOEIEE AREAS SERRES E VOOR ICONS CUP SE QUE * Dr 








MINISTERE DE L’ALGERIE 


ee 


Citation à l'ordre de la Nation. 





Le président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de l'Algérie, cite à l’ordre de la Nation: 

M. L'Hermitte (André), administrateur des services civils À Mas- 
Cara (Mostaganem): administraieur des services civils de l'Algérie 
ayant voué sa vie au rapprochement franco-musulman pendant 
2 années vécues dans le bled. S'est dépensé sans compter 

epuis le début de la rébeltion particulièrement dans la commune 
mixte de Collo faisant l'admiration de ses chefs par son allant et 
son mépris du danger. Arrivé à Mascara depuis un an avait su 

r ses qualités professionnelles et humaines s’attirer l'estime de 
ous. Est tombé lâchement assassiné le 16 juillet 1957. ’ 


Fait à Paris, le 22 novembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
ce Ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
= —* © © 
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NATURALISATIONS 





Décrets portant naturalisation et réintégration. 


Rectiflcatif an Journal ofliciel du 17 février 1957: page 1943, 
4re colonne, après Asseraf (Solange), ajouter: « Avellana (Myriam), 
Toulouse ({Ilaute-Garonne;, 1203702, — 12502x 936—51 ». 


Rectifilcatif au Journal ofliciel du 18 août 1957: 

Page 8125, {re colonne, après Cortes (Nelly), ajouter: « Dabrowski 
(Francois), Ercheu (Somme), 06-38. — %0»x97—80 »; 2 colonne, 
au lieu de: « Olszar (Alfred), Montbéliard (Doubs) », lire: « Okuliez 
(Alfred', Montbéliatd {Dnubs) ». 

Page 8421, 2 colonne, au lieu de: « Saublin (Pierre), Schraerbeck », 
lire: « Saubiin (Rent) ». 

Page 8110, 2e colunne, supyrimer: « Huynh Thi Mai Iuong, Long- 
Chau (Sud-Viet-Nam), 13-01-38, — 11051x32—9 », 

Ajouter: 

Huynh Thi Cuc Muong, Long-Chau (Sud-Viet-Nam), 04-02-51. — 
44071 x 52—98. 

Huynh Huu Nghia, Saigon (Sud-Viet-Nam), 27-02-53 — 14071 
X 52—0N, 

Muynh Thi Thuy Huong, Saigon (Sud-Viet-Nam), 90-09-54 — 
924071 x 52—98. 

Huynh Tri Dung, Saigon (Snd-Viel-Nam), 12-07-55. — 14071 x 52—98. 


Rectif'atif au Journal officiel du 6 octobre 41957 : page 95% 
4 colonne, nu lieu de: « “onzales, née “Rodrignez, San Cristobal 
(Espagne) », lire: « Conzalez, née Rodriguez, San Cristobal d'Entre- 
vinas (Espegne) ». 


Rectificatif au Journel ofliciel dun 13 octobre 1957: 

Page 9824, fre enlonhe, au lieu de: « Cozzutti, née de Montre », 
lire, « Cozzutti, nte de Monte ». 

‘Page 983, 2 colonne, au lieu de: « Diez. née Navarro, Barce- 
lone (Espagne) », lire: « Diez, née Navarro, Logrono (Espagne) »; 
au lieu de: « Dos Sänlo8 (José), Lisbonne (Portugal), 01-08-24 », 
lire: « Dos Santos (José), Lisbonne (Portugal), 01-09-24 ». 

Page 9892, % golonne, au lien de: « Jurado (Guillormo) », lire: 
e Jurado (Guillermo) ». 

Page 9333, 2 colonne, au lieu de: « Panossian :(Sarthis), Bathis 
(Espagne) », lire: « Panossian (Sarthis), Bathis (Arménie) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 1957: 

Page 40443, ire colonne, au lien de: « Arnantu (Avon), Seine-et- 
Marne », lire: « Arnaulu, née Ingaramo, Avon (Seine-et-Marne) ». 

Page 10437, 1re colonne, an début de l’article 3 du décret, sup- 
primer: « Agullo (Joseph), Alicante (Espagne), 05-07-36, — 10170 
x üb+ 02 », 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 


A neuf heures trente. — re SÉANCR PUBLIQUE 


1. — Vote de la pr:position de loi (n° 4383) de MM. Trémouilhe 
et Pinvidic tendant à protéger l'es Intérêts des docteurs vétérinaires 
et vélérinaires rappelés vu maintenus provisoirement sous les dra- 
péaux. (Rapport a y à la majorité absolue des membres compo- 
sant la commission.) (Xe 5569. — M, Robert Besson, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi (ne 3190 rectiflé) de M. Chris- 
tien Bonnet et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le 
cinquième alinéa de l’article 1er de la loi n° 50-1178 du 230 novern- 
bre 1950 modifiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l'armée et complétée per la loi du 18 avril 1952, (La com- 
mission conclut à une proposition de résolution.) (Rapport adopté à 
la majorilé ahsolne des membres composant la commission.) 
(Ne 5799 — M, Triboulet, rapporteur.) (Soæws réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 








3. — Vote: 1° de la proposition de loi de M. Mabrut et plusieurs 
de ses collègues tendünt À faire bénéficier les directeurs dés ceéhtres 
d'apprentissage publics, non annexés à un établissement d'enseigne- 
ment, des mémes intemnités de charges administratives, allouées à 
certains personnels de direclioi et d'admiwistration des établisse- 
ments d'enseignement relevant de l'édncation nationale; 2° de la 
proposition de résolution de M. wabriel Paul et plusieurs de ses 
“ollègues tendant à inviter !e Gouvernement à appliquer les dis 
sitions du décret ne 49-89 du 21 janvier 1919 dans la fixation " 
modalités d'attribution des indemnités au personnel de direction, 
d'administration et au’ personnel des services économiques des 
centres d'apprentissage publics. (Rapport adopté à Ja majorité 
abealue des: membres comnoesant la commission.) (Rapnort nos 83#- 
2108 — M. Boutavant, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat.) 

4, — Vote de la proposition de lai (n° 2007) de M. Boutavant et 

lusieurs de ses coHèques tendant à prendre en compte, à partir de 

‘ace de vingt et un ans,-les années d'activité professionnelle des 
professeurs techniques adjoints des établissements publics d'ensei- 
gnement te‘hnique pour la détermination de l'ancienneté de grade. 
(Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (Neo . — M. Boutavant, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) à 

5. — Vote du projei de loi (ne 5533) modifiant et complétant les 
lois n° 56-782 du # août 1956 et ne 57-261 dn 2? mars 1957 relatives à 
la situation de certaines catégpries de nersonnels ayant servi hors 
d'Europe. .(Ne 59%M4..— M. Mérigande, .rapportéur.) (Sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de résolution (ne 5619) de M. Joseph 
Ferrand et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires en vue d'améliorer 
rapidement la situation des forges d'Hénnebont, (Ne 5653. , — 
M. Engel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat)  . 

7. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi modifiant 
l'article 19 de Ia loi du 19 octobre 19%6 relative au statut général 
des fonctionnaires, (Nes 382-207-4673. — M..Le Floch, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il y ait débat restreint.) 

8. — DMiscuscion en deuxième lecture de la proposition de lot 
reliiive à la limite d'âge. des. fonctionnaires ou employés €Tvils et 
des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs a À 
l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français. (Nes : 
5348-5698 rectifé. — M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'i 
v ai débat restreint.) 

9. — Discussion de la proposition de loi (n° 4633) de M. Méri- 
gonde et plusieurs de ses rollègues tendant à modifier. l’article 1e 
de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de permettre: 
aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 sep- 
tembre 1951, le traitement maximnm dn dernier grade auquel ils 
étaient susceptibles d'accéder d'être maintenus en -activité de ser-. 
vice pour une durée égale à tont ou partie de Ja maraton 
d'ancienneté non utilisée pour - l'avancement. (Nés 5349-5303. - —, 
M. Mérigonde, rapporteur.) (Sous réserve qu'il Èy ait débat 


restreint.) 
A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


|: Pisrassion du projet de loi {ne 5906) sur les institutions de 
"Algérie. 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


L — GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 


(Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(5 membres au lieu de 6.) 


Supprimer le nom de M. de Chevigny. 


II. — GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 


(Avperenté au groupe des indépendants et paysans d'action sociale 
aux termes de l'article 16 du règlement.) 


(7 membres au lieu de 6.) 
Ajouter le nom de M. de Chevigny. 





Convocations de commissions. 





À... gi rides 


La commission des affaires économi 
commission n° 


vembre 1957, à dix heures (locat de 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

Lés propositions de réso:ution (ne 306) de M. Deixonne-et (n° 855} 
de M. sdé relatives aux industries textile et du eur, 

La proposition de loj de M. François-Bénard (ne 4119) ge 
créetile Tune commission interdépartementale chargée d'étudier les 
pee relatifs aux régions souffrant d'un sous-emploi ou sous- 

éveloppées ; . 

Les propositions de résolution (ne 4049) de M. Boisdé et (n° 4543) 
de M. Jegorél relatives au régime fiscal du transport des marehan- 


dises des négociants en produits agricoles, 

II. — Nomination d'un rapporteur 
de loi (ne 5087) de MM, Cupfer et 
concessionnaire. 


r avis pour la pro tion 
adier relative au du 
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II. — Audition des auteurs d'opposition au vote sans débat des 
propositions de loi (me»_ 878, 4588 et 3165) relatives à l’organisation 
de la profession comptable. 

IV. — Rapport de M. de Baudry d'Asson sur le projet de loi 
(ne 3106) lendant à la ratification de la convention internationale 
instituant une organisation inernationale de mé!rotogie légale. 


V. — Examen de l'avant-rapport de M. André Hugues sur la. pro- 
posilon de loi (n° 2%€2} de M. Rolland tendant à réorganiser la 
distribution de la viande. 


A. dix heures trente: audition de M..le. ministre de l’agriculture. 
A onze heures quinze : audition de M. le préfet de la Seihe. 





. 

La eommission des affaires étrangères se réunira le jeudi 
28 novernbre 1%7, à dix heures (local du 6° bureau): 

Audition de M, Félix Gaillard, président du conseil, et de M. Mau- 
rice Faure, secrélaire d'Etat. aux affaires étrangères. 





La commission des boissons se réunira le mercredi 27 novem- 
bre 1957, à dix heures (local de la commission ne 232): 

Audition de M. Allain, auteur d'une opposition au vote sans 
débat. de Ja proposilion, de loi (n° 51) modifiée par le Conseil de 
la République (applicalion de la législation champenoise à la Clai- 
relle de Die). 


Eventuellement, rapport supplémentaire de M. Tourné. 





Ta commission de la défense nationale se réunira (lotal de la 
commission n° 213) : y 


1° Le mercredi 27 novembre 1957, à dix heures. 
L — Nomination de rapporteurs pour : 
la proposition de résolution (n° 5565) de M. Billat tendant à 
renvoyer dans leurs foyers les mililaires du contingent 1959-2 €; 
La proposition de loi (ne 5869) de M. Tourtaud tendant à pro- 
longer le sursis accordé aux jnslituteurs: 
“La proposilion de loi (n° 5880) de M. Viallét tendant à créer un 


contingent de croix de la Légion d'honneur pour les anciens. 


comballauts de 1914-1918 ; 


La proposition de résolution (ne 5892) de M..Félix Gouin tendant 


à rétablir em totalité le monopole des poudres afin d'obvier aux 
licenciements de personnels; 


acto 


limite d'âge des sous-officiers des armes. 


IH. — Nomination du rapporteur pour avis de la section Marine 
du budget des forces armées, en remplacement de M: Joannès 
Lupraz. 


HI. — Rapport de M. Gaillemin sur les propositions de loi et de 


résolution (nes 2821 el 3414) de MM. André Beauguitte et Louis. 


Michaud concernänt les combattants volontaires de la guerre de 
19144918. 


IV, — Rapport de M. Gaïillemin sur la proposition de résolution 
(ne 3461) de M. Fauchon tendant à exonérer de la taxe sur les 
automobiles les jeunes gens appelés sous les drapeaux, 


V. — Rapport de M. Puy sur les propositions de loi et de résolu- 
tion (nes 121, 653, 1772 et 2188) de MM. Pierre Montel, Alfred 
Coste-Floret, Lussy et Quinson tendant à accorder aux militaires 
Re dégagés dés cadres la réparation du préjudice qu'ils 
ont su 


VI. — Rapport de M. Pranchère sur la proposition de résolution 
J'Et _ de M. Bartolini relative aux salaires des travailleurs de 

"lat, 

VIL — Rapport de M..Pranchère sur la proposition de lol 
{ne 52%) de M. Bartolini tendant à habilitér la commission pari- 
faire instituée le 6 janvier 1950 à prendre des décisions statutaires 
el de rémunération intéressant les ouvriers de la défense nationale. 


VHI, — Questions diverses. 


2° Le jeudi 28 novembre 1957, à quinze heures trente. 


Audition de M. Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale 
et des forces armées, sur les licenciements de personnels dans les 
ttablissements militaires de l'Elat, le règlement. des commandes 

— — les industries aéronautiques et les livraisons d'armes 

a Tun 





La commission de l'éducation nationale se réunira: le mercredi 
27 novembre 1957, à dix heures (local de la commission ne 262): . 

1 — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
(ne 5875) de M. Viatte (épreuve écrite de mathématiques au bàc- 
calauréal, série sciences expérimentales). 

IL. — Suite du rapport de M. Prisset sur la proposition de réso- 
lution (ne 4942) de M. Cayeux tendant à inviter Gouverñement 
à fonder un lycée franco-hongrois. 

lUL — Questions diverses. 


nr de résolution (ne 5894) de: M.:Montalat tendant à 
r le bénéliee de la solde 4. D. L. à certains militaires mariés ; ! 


La proposition de loi (ne 5895) de M. Montalat concernamt la’ 





La commission de Ta famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 27 novembre 9957, à onze heures 
(local de la commission des aflairés économiques n° 263) : 

L — Rapport de M. Gaillemin sur sa proposition de résolntion 
{ne 5362) tendant à inviter le Gouvernement à mettre à. k dispo- 
silisn des populalions qui en feraient la demande des vaccins anti- 
poliumyélitiques. 

II. — Questions diverses. 

IH. — Nomination d’un rapporteur pour les propositions de lol 
(nos 5612, 5666, 2607, 5668, 5674, 5701, 5757, 5714) de M. Max Brussrut, 
de M. Michel.Jacquet, de M. Gagnaire, de M. Cupler, de M. Courrier, 
de M. Hernu, de M. Pierre Ferrand €t de M. Frédéric-Pupont ten- 
dant à compléter et à renforcer les dispositions du décret du 
e mars 1949 réglementant l'utilisation de certains produits capil- 
aires, 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 27 novembre 49957, à dix heures (local de la. commission 
ne 200) : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 5860) de M. Laniel accordant le renow- 
vellement du bail aux locataires de plus de soixante-dix: ans; ‘ 

La proposition de loi (n° 5890) de M. de Baillencourt créant un 
tribunal spécialisé pour les litiges survenant à l’occasion d'actes 
scientifiques dans la recherche énergétique nucléaire et astronau- 
tique. 

IL. — Rapport de M. Dejean sur la pétition ne 249. 

HI. — Rapport supplémentaire de M. Naudet sur la proposition de 
loi (n° 242) de M. Minjoz modifiant les articles 591 el 593 du code 
d'instruction criminelle et l'article 8 du décret du 413 avril 194 
relatifs au casier judiciaire. 

IV. — Rapport supplémentaire de M. Wasmer sur sa proposition 
de loi (ne 2°%%6) æbrogeant l'aknéa 2 de l’article 516 du code de pro- 
cédure civile appiicable en Alsace-Lorraine. 

V. — Räpport de M. Wasmer sur le projet de loi (ne 5503) sur 
le recouvrement des honoraires des avocats, 

VI. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi (n° 3764) de 
M. Pflimlin ouvrant un nouveau délai pour l'application: de la loi 
du 2 novembre 1941 sur la légitimation des enfants dont les parents 
se sont trouvés, en raison des eirconstances de guerre, dans l’im- 
possibilité de contracter mariage. % G 

VII. — Rapport de M, André. Marie sur la proposition. de Jol 
(ne 5621) de M. Badie interprétant la loi du 3 août 1942 relative à 
intermédiaires. assurant aux victimes d'accidents de droit commun le 
bénéfice d'accords ämiablés ou de décisions judiciaires. 

VI. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (n° 58:30) 
de M. Frédéric-Dupont permettant l'application. des lois et contrats 
basés sur l'indice des 213.articles, supprimé par la substitution à 
cet indice de celui des 250 articles appliqué avec un coefficient de 
raccord. 

IX. — Suite du rapport de M. Mignot sur les propositions de lol 
tendant à modifier le décret du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux (2° partie). 

X. — Rapport de M. Mignot sur les propositions de loi (n° 218 
et 461) de MM. Minjoz et André Hugues relatives à la location- 
gérance des fonds de commerce. 

XL — Suite du rapport de M. Seitlinger sur la proposition de loi 
(no 1795) de Mme Lefebvre tendant au renforcement de la lutte 


contre le proxénétisme, 


XII, — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi (n° 5051), 
adoptée par Le Conseil de la République, et la proposition de loi 
(ne M98) de M. Gabelle tendant à abroger le décret du 11 septembre 
491 et à modifier le déeret-loi du 8 août 1995 concernant les expro- 
priations pour cause d'utilité publique. ; 





La commission des moyens de communication et du tourisme s@ 
réunira le jeudi 28 novemibre 1957, à dix heures (local de la com- 
mission ne 211): 

1. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolu- 
tion (ne 5854) de M. Pierre Ferrand tendant à abroger les déerels 
du 3 septembre 196 fixant les modalités . d’appication des laxes 
sur les véhicules à moteur, prévues par la loi du 30 juin 19% 
instituant un fonds national de solidarité. 


M. — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de 
loi (né 515}, dont à est l’auteur, tendant à accorder le bénéfice de 
l'allocation spéciale instituée par. la loi du 10 juillet 1952 aux retraités 
de là Société nationale des chemins de fer français et à ceux des 
autres régimes particuliers de retraites, dont le montant de la pen- 
sion n'atleint pas le plafond prévu par la loi. 

li: — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur sa proposition 
de loi (n° 3115) tendant à ahbroger les dispositions instituant le 
dédoublement des échehes 9, 10 et 14 vis-à-vis du personnel cadre 
de la Régie autonome des transports parisiens. 


IV. — Examen du rapport de M. Marcel Noël sur le projet de loi 


‘ {ne:5619) relatif à la prolongation du mandat de certains adminis- 


trateurs de la Régie autonome des transports parisicns, 
N. — Questions diverses. 
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La commission de Ja reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement se réunira le mercredi 27 novembre 1957, à neuf heures 
trente (local de la commission n° 208) : 


L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 5678) de M. Marrane teniant à 
révoir un crédit supplémentaire de 30 milliards pour les habila- 
lions à loyer modéré; 

La proposition de résolution (ne 5881) de M. Max Brusset rela- 
tive à la protection du bois cogtre les termites et les champignons. 


I. — Nomination de rapporteurs: 

En remplacement de M. Garet pour la proposition de loi (ne 3372) 
de M. Schaf relative au régime des Litres remis en payement de 
l'indemnité d'éviction; 

En 4 ve de M. Jourd'hui pour la y de résolu- 
tion {ne 706) de M. Jean-Paul David relative la participation des 
employeurs à la construction, et pour la proposition de loi (n° 1491) 
À Fajon relative à l'attribution des logements préfinancés de 

anterre. 


IE — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi (n° 5831) de 
M. ge te relative au règlement des dommages mobiliers des 
vouves de guerre et veuves de déportés. 


IV. — Raprort de M. Coninaud sur un projet de décret portant 
transiert de crédits au titre de la caisse autonome de la recons- 


kuction pour 1957. 
V. — Questions diverses. 


La commission du suflrage universel, des lois constitutionnelles, 
du ge et des pétitions se réunira (local de la commission 
n° : 

1° Le mardi 26 novembre 1957, à onze heures. 


- pour avis de M.. Paul Coste-Floret sur le projet de loi 
tue” 8B0e) sur les institutions algériennes. ! 


2° Le mercredi 27 novembre 1957, à dix heures. 

L — Rapport de M. Jean-Paul David sur le t de loi (ne 5907) 
rolatif aux élections aux assemblées territoriales, aux conseils 
généraux et aux conseils municipaux d'Algérie. 

Il. — Eyentuellement, audition de M. Giacobbi, sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, sur le projet (ne 5907). 


3e Le jeudi 28 novembre 1957, à dix heures, 
L — Examen de pétitions. 


IL. — Nomination de rapporteurs : 

d) En remplacement de M. Raymond-Laurent, pour la proposition 
de loi (n° ) de M. Vahé relative à la publicité des ressources 
et des eflectifs des partis politiques. 

2) En remplacement de M. Juliard, pour Ja proposition de réso- 
lu (ne ) de M. Dides tendant à créer une commission d'en- 
quête sur les pressions exercées sur les magistrats militaires. 


3) En remplacement de M. Mazuez pour. 
AS, . de loi (ne 81) modifié en deuxième lecture par le 
é la République et les propositions de loi (ne 105) de 
M. y Révillon, (n° 212} de M. Max Lejeune, (ne 220) de 
M. Pierre André, (ne 259) de M. Gaillard, (ne de M. François- 
Bénard, (n° 291) de M. Marcellin, (n° 665) de M. Paul Coste-Floret, 
{ue 068) de M. Barrachin 1239) de M. Couinaud, (ne 1518) 
M. Delachenal, (n° 3500) de M. J.-P. David, (n° 5193) de M. Thé- 
bauît, 5225) de M. Parrot, (n° 5245} de M. ' Bernard Manceau, 
relatives à la modification du mode de scrutin pour l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale ; 


La pn de loi (ne 209) de M. Bichet relative au vote 
obligatoire ; 


La proposition de loi (ne 1139) de M. Pfilmlin relative au vote 
par correspondance ; 

La pate de loi {ne 2210) de Mme Lempereur concernant 
° t sur les listes électorales des Français résidant à 
étranger ; 


Les sitions de loi (nes 1193 et 1194) de M. Bissol concernant 
la ification de la législation des élections et l'inscription sur 
les listes électorales dans les départements d'outre-mer ; 

La proposition de loi (ne 1153) de M. Bouyer relative à la publi- 
cation des revenus des parlementaires ; x 

La proposition de loi (n° 1154) de M. Vahé relative à l'interdiction 
des recommandations et interventions parlementaires ; 

La proposition de résolution (ne 43%) de M. Meck concernant 
les inupressions des demandes en autorisations de poursuites ; 

La proposition de résolution (ne 3036) de M. Hernu tendent à 
créer une commission d'en e sur certaines décisions prises à 
l'encontre d'officiers en Algérie. 


&) En remplacement de M. Mamadou Dia pour: 

res de loi (ne 1363) de M. Maurice Lenormand tendant 
L) ifler la lot du 23 mat 1951 relative à l'élection des députés 
dans les territoires d'outre-mer; 

Le pus de loi (ne 4%95) relatif à certaines disposilions concer- 
nant l'élection des membres de l'Assemblée etlonee. 


IL, — Nomination de rapporteurs pour : 

Les positions de résolution (ne 56%) de M. Barrachin et 
ne 56%) de M. Teitgen tendant à modifier les articles 12, 16 el 34 du 
règlement ; 

La proposition de résolution (n° 5787) de M. Michel Jacquet tendant 
à modifier l'article 10 du règlement; 

La proposition de loi (ne 3442) de M. Savary tendant à la créatjon 
d'une sous-commission pour les affaires concernant la Communauté 
économique européenne ; 

La proposition de résolution (ne 523) de M. Balla tendant à 
constituer une commission d'enquête sur les dernières élections 
municipales de la commune de Saint-André, à la Réunion; 

La proposition de résolution {ne 582) de M. Senghor relative à la 
revision de la Constitution; 

La proposition de loi (n° 5618) de M. he +3 tendant à modifier le 
mode d'élection des membres de l’Assemblée nalionale ; 

La proposilion de loi (n° 561) de M. Privat tendant au renouvelle- 
ment de l'Assemblée nationale; 

La proposition de loi (n° 5866) de M. Parrot tendant à faire une 
obligation à tout parlementaire de se consacrer au seul exercicg de 
son mandat, à l'exclusion de toute activité professionnelle ; 

La proposilion de loi (n° 5671) de M. Douala tendant à crcer 
une # circonscription électorale au Cameroun; 

La osition de loi (n° 567?) de M. Douala tendant à. Interdire 
le cumul des mandats à l’Assemblée nationa'e française et à 
l'Assemblée législative du Cameroun. 

IV. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de loi (n° 5909) de M. Boisdé relative à l'élection des dépu- 
tés à l’Assemblée nationale et nomination d'un rapporteur pour 
celte proposition. 

V. — Eventuellement, rapport sur les propositions de résolution 
(ne 26351) de M. Barrachin et (ne 5631) de M. Teitgen tendant à 
modifier les articles 12, 16 et 34 du nn : 

WL — Rapport de M, Dejean sur le renouvellement du comité 
constitutionnel. EL 

VH. — Ra t de M. Triboulet sur la proposition de loi (ne 5447) 
de M. On ogo Kango tendant à modifier l'article 51 la” toi 
ne 48-1471 du 23 septembre 149 relative à l'élection des conseillers 
de la République. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
27 novembre 1957, à dix heures (local de la commission n° 24): 


IL — Echange de vues sur la situalion des grands moulins de 


Dakar. 


WI. — incidences sur l'économie des territoires d'outre-mer du 
traité du marché commun et d'une zone européenne de libre 
échange. 

III, — Questions diverses. . 





Convocation d'une réunion des présidents de commissions. 





MM. les présidents des commissiofis se réuniront dans les salons de 
la présidence mandi 26 novembre 1957, à onææ heures, pour préparer 
un projet d'ordre du jour législatif de l'assemblée. 


— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ordre du jour du mardi 26 novembre 1961. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des minisires aux questions orales suivantes: 


L — M. Geor Portmann signale à M. le ministre de la santé 
publique et de population qu'est actuellement menée contre les 
une € 


interventions rès en ed et ia dtusion de vignettes 
a 
destinées à inquiéter l'opinion publique, et lui demande 
mesures i! compte prendrs pour protéger ja santé publique menacée 
par <es ee qui risquent d'entraver l'appication des lis 
rs 8 obligatoires certaines vaccinations reconnues Lienlaisantes 
par aut qualifiées (ne 882). 
IH. — M. Michel Jver, D le eue des proposes fes DE D 


vernement américain à la de l'O. N.U. sur le 
Gear ve tissent en lait à réserver à 


désarmement, tions gi Le 
r , à l'U.R.S. S «ta laG Bretagne le monopole des 
NE R 
ce , tan 


que, cor aux 
de le Parl t, le représentant de la France à 
commission Parait avoir envisagé favorablement cette proposition 


(n° 








nine © 
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HI. — M. Michel Yver demande à M. le président du conseil 
comment 1l ut laisser dire au représentant français à la sous- 
commission L'Hoenmemest de l'O. N. U., à Londres, que la France 
serait prête à se rallier. aux- derniers plans américains qui empé- 
cheraient notre pays de se doter de l’arsenal atomique de son choix, 
vetle position étant en cuntradiction formelle avec les engagements 
pris à plusieurs reprises devant le Parlement (n° 910). 


IV. — M. Bouquerel demande à M. le président du conseil quelles 
sont ses intentions en ce qui “oncerne l'usine nationale de sépa- 
ration des isotopes à destination miiitaire qui est indispensable à 
la France; s’il est exact que :oit- envisagée une telle usine dans 
le cadre européen et, de plus, implantée hors de France; comment 
serait assurée, dans ce cas, cour la France, une tota'e liberté d'uti- 
lisation qui lui est nécessaire ; &, dans la négative, des crédits indis- 
pensables pour une telle réalisation nalionale sont prévus dans 
es plans et les lois tudgétaires qui sont ou vont être soumis au 
Parlement, plans qui éeraient la politique française en la matière 
pour plusieurs années (n> 911). 


V. — M. Claude Mont de:nande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité so'iale quelle suite il compte donner aux prescriptions 
de l’article 2 de la loi n° 56-5327 du 29 décembre 1956 tendan! à 
assurer l'égalité des prestatimns familiales entre les diflérectes caté- 
gories de bénéficiaires (ne 913). 


2 — Discuseion du projet da loi, adonté par l’Assemblée nationale, 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et finanrier. 
{Nos 28 et 39, session de 1937-1958, — M. Pellenc, rapporteur général 
de la commission des finances.) 





Convocation de commission, 





Rectificatif. 

La réunian de la commission de la défense nationale prévue pour 
le mercredi 27 novembre 197 aura lieu à quinze heures, au lieu 
de quinze heures trente, méme local: 

Audition de M. Chaban-Delmaæ, ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 26 novembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. de Gouyon 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir la cadence prévue 
our la fabrication d'avions dits « d'outre-mer » (nos 12 et 22, session 
957-1958, M. Castex, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Union française). 


2. — Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Amadou Ba et des membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain tendant à modilier les articles 15 et 27 du règle- 
ment (n° 4, session de septembre 1957, 2 et 20, session 1957-1958, 
M. Bernier, rapporteur de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles). 


3. — Discussion de la proposition de M. Frédet et des membres 
du groupe des républicains indépendants métropole outre-mer ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires 
à l'organisation des journées médicales de Dakar (nos 401, session 
1956-1957, et 17, session 1957-1958, M. Frédet, rapporteur de la com- 
mission des aflaires financières). 


4. — Discussion de la gras de résolution de Mme Lefaucheux 
demandant à l’Assemblée nationale d'adopter une proposition de loi 
reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires d’outre- 
mer, les limites d'âge prévues pour les concours et examens 
(nos 312, session 1955-1956, et 18, session 1957-1958, M. Hazoumé, 
rapporteur). 


5. — Discussion d'urgence de la proposition de M. Amadou Ba 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique africain 
demandant au Gouvernement d'étendre aux étudiants des territoires 
d'outre-mer les dispositions du décret du fer mars 1957 prolongeant 
jus u’à vingt-six ans l’âge limite des citoyens français musulmans 
d'Algérie pour concourir en vue de leur admission à l’école poly 
technique (n° #1, session 1957-1958, M. N..., rapporteur de la 
commission des affaires culturelles el des civilisations d'outre-mer). 








Modification à la liste des membres d'un groupe. 


GROUPE LES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


Apparentés au groupe des républicains sociaux 
aux termes de l'article 20 du règlement. 


{1 membre au lieu de 2.) 


£upprimer le nom de M. Souleymane Cheikh Sidya. 





Convocations de commissions. 


a 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le jeudi 28 novembre 1957, à seize heures 
trente (local ne C 16), palais de l'Union française : 

I. — Examen du rapport provisoire de M. Jean-Marie Thomas. sur 
la proposition de résolution (n° 15, session 1957-1958), présentée 
ar M Amadou Ba et tendant à inviter l’Assemblée de l'Union 
rançaise à créer en son sein une commission des anciens combal- 
tants militaires de carrière retraités et victimes de guerre de 
la France d'outre-mer. 

II. — Examen du rapport provisoire de M. Dumas, sur la propo- 
sition de résolution présentée par MM. Boisdon et Pialoux (n° 43, 
session 1957-1958), pre à modifier la dénomination de l'inter- 
commission chArgée de l’élride du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l'Union. 


H1. -— Questions diverses. 





La commission provisoire du cinéma se réunira le vendredi 29 no- 
vembre 1957, à dix heures trente (local ne C 18), palais de l'Union 
française : 

I. — Bilan de l'activité de la commission et organisation de ses 
travaux. 

JF — Exposé de M. Bégat relatif aux journées d’études sur le 
cinéma outre-mer, qui se sont récemment déroulées à Lille. 


HI. — Questions diverses. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Séance du mardi 26 novembre 1957. 





À QUINZE MEURES 
Ordre du jour. 


1. — Problème du commerce extérieur. — Rapport et projet d'avis 
présentés par M. Byé, au nom de la commission des affaires écono- 
miques el du plan. 

2 — Problème du financement de la sécurité sociale des artistes 
indépendants. 

Rapport et projet d'avis présentés par M. Wolff, au nom de la 
commission des affaires sociales. 


3. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des aff2ires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Turquie. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 197: page 10852, 
1 colonne, titre 11, produiis à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément, compléter ainsi le premier aiinéa: 

« Les demandes de licences d’immortation devront être parvenues 
û 4 ge des changes avant le 14 décembre 1957 à onze heures 
rente, » 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES EF 


TABLEAU PAR 


CRCITS INDIRECTS. — 





SERVICE DES 








IMPOR 





DESIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


OUANTITES 


(EN MILLIERS 








— 


Leone france. 





Aumentation (à l'exclusion des oléagineux, huiles et graisses}, boissons, tabacs......,..... 
Energis, tubritiants RÉAL LLLZ, RARE ARS RL LLLR SLR L LL LLLLL LLL LL LL LLERLRERERLRELLER PERLE LLLLELEELE)] 
Produits bruts .......... PRET LRLRILLLLLLILLILLLLLLLL LIL LLLL LLLILLILLLLLLRLILRILELLELERLRLLLRLLELELLLLLE] 
Produits manufacturés me LALLLLLRLIRILRILITILLELIRILLLELLILLLIRLIRLLELLLLL ELLE] LRRRLLERLILLLLE) 

Demi-produits (or exelu}..............sssssssssssssse co ooosmeoses ones sescetsens 


Produits +— A l'équipement 2 l'agriculture. bones-ee cmmcecchonensssscesétecisee 
Dont | destinés pri mA A l'équipement de l'industrie et des autres ‘activités collectives. 


cipalment : A la consommation. ..... sooocsee pce eme ce cesse étepeecsee 


Or industriel ss... LELALLLZ] AIR LIRILELELEILZ) CRM TAILALR RER ILLIRIALELELIRLILELRLELERE.  LLLL LLLLL LL 22; 


TOUR. ...0000000 00.00 CERTRIRILILLIELELILITIITIAILLLLLELLILRLLLLLELLEINRI ELLE LLLELELELLELELLL ELLE") 


Ainentation (à l'exclusion des oléagineux, huïles et graisses), boissons, tabacs. .....,..... 


Mmbrifiants RLRERERLLELELZ ss... LLRRLERLRLRLLLLELLLLELSSLLLLS LL ILRLELLEEERERELLL LRELELELLRELRLE, 
Produits Druts ss... LERLLRERLLLLEE) LERERERLRLIRLLRL LEE LEE ERLELLE CLRRRERLLERLELLELRLLRLELE LE LELLLELE) 
Produits monulacturés................. DETETETELILELE TELE LE LETELELELELELS ELLE TELE E LEE EEE 


Demi-produits 7" CRE... coton oser sossosssoessessecsse messe connsssesseessse 


Lont Produits fints A l'équipement de l'agriculture.............ss.semsesemsersssssne 
destinés prin- ! A l'équipement de l'industrie et des autres activités collectives. 


cipalement : A læ consommation. ....... éco cnce ce ss secs PPPETELLLELITIICELELE 


Or industries. vor vet te pate rhtereee tomes tte.e.e CERLLLILILLLILLIRLILLILLIL LLLLELELILILELRL LILI LLELI LEE) 


VE coocceceeccee .... ss... CRATILILILILLLILILELLLILIIILILELELITILLELELELLLELELLLLLLEE 








us 


Mois d'octobre des 


ALE 





moss 




















DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS D'UTILISATION 


OTANTITÉS 


(EN MILLIERS 











Alimeutation (à l'exclusion des oléagineux, hufles et graisses), boissons, tabacs... ...,..... 
IPaRtS. .......ccoccvocccecresentocccocecoseeceettenerseese cote sésevmene, tocemectree 

Prod its RS SRIGENRE" LIT DNNET SP DETP PRET D 7 NE MÉNNSLAE 2 2-HS Dur er 
Produits manufacturés.... ......... PRLLLILILLILILILIILLRLRILLILLILLLLERIRLRLLLLELRE LLRILRLELLELLILLLLLLLLZ.IEr] 
Demi- gp Ca Fomipement de Fagricutture "1 CLERMLLLRLLZLIZILLLLZ: 

11 2 s e Lei ........ ..... LARRLRLELRLLLRLLZLZ] 

sent destinés prin } À l'équipement de l'industrie et des auires activités cotfectives. 
cipalement : A a CORDON... coccoocncococsonceccomeocteseÉeserpepcctme 


Ur IROEIRS.......sovcccpececceccceucentececece LELLL LIL LLLELLRLELELELLLL LIL L LLELELRELLLLELLLLE) 


Po moccmeococvcsocee nn nn tte troremctesepapesteerege 


ation (à l'exciuston des olféagineux, huiles et graisses), boissons, tahacs......,..... 


Arrment 
Energie, lubrifiants DRRRLELELLELZ) CRLRERLRIRLIILLLERILLELLLIELELLRL EIRE ELLE LEEELELRLELRSLRLELL LEE LLLEELEEX) | 


Produits bruts RARES LRLELLLLELELX) CRRRLRERERERLERLRLILLERES LE LELILIELELELLELERLLRLLLLELLLL ELLE LL LLLSESLE, 
Produits pes DREREELELILE CELLES ELRLITILILILELELELELEEELELEEERELEEELE LLELRELLELL RLLLILLELE. LS 
produits (or exclu) nn nn nn nn mn nm ee cures cette 


Pole fais Ta Fonds d'inisies pére enrs tan AE 
su pa bé ésstnés prie Ê Fésnisement de l'isdustrie 06 dos suires acüNitée concüvex 


6. rex 4 Læ CONSONMAMANION. .... soso seus tous ue LRLRLRLLLISLLLLLL LL 


LRRLRLLELLLRLLR LIL ILELLE 7] OPEL CPOLETEED O0 C0C0EULOUESE OR OUR OIETEOPEET 


Total. .. cocdcssvvcveverensrereesise LLRLRLRLRLEREELLELLELLLEEELELELLLLLEELELLILRELILLLLL], 2) 








Mois d'octobre des 


Le 


ve 





623 
Dix 


premiers mois 


xt 





17 a 
8. Gui 








ser | 


40.025 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES. — STATISTIQUE COMMERCIALE 





COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 





TATIONS 





a 














DÉS TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
1957 2956 4957 
Étranger. | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone franc. | Total. Étranger. | Zone france. | Total. 
. , , LI , 





années. 1956 et 1957. 






































4 304 24 .9%64 24.186 46.150 40.373 26.752 57.425 

4.071 7 407 35..892 215 34.137 34.118 66 34.184 

5 382 1.087 35.97% 41.373 47.315 29.982 45.876 45.358 

399 2 4 4.427 3.047 51 474 47.592 2.159 49.751 
27% 23 298 \ 23.823 2411 26.634 21.90% 1.882 23.756 
2 n 2 2.628 1 2.699 579 + 280 
2 2 26 16,198 tt 46.12 19.321 415 19.436 
& » 8 # 42 8.89 5.788 +61 1 5.949 

» s se ! 2832 » 2.832 687 4 683 

5.150 715 5.874 449.090 35.851 184.941 122.752] M.354 457.106 

années 1956 æt 1957. 

1.637 3.358 4.995 458.401 232.536! 390.937 129.244 264 413 393.627 

40.697 183 46.880 290.147 1.24 291.390 373.2%4 4.702 374 .947 

7.962 3.48 10.805 334..159 125.488 456.647 399.678 136.522 526.200 

3.321 2 3.541 439.564 27 #47 466 611] 527.854 27.422 555.260 
2.842 230 3.072 213.249 24.709 237.958 2% .034 24.665 268.699 
60 » 60 { 148.097 34 418.131 21.266 2 21.308 
23 45 3 110.186 961 441.147 194.227 41.054 195.281 
421 45 136 .032 1.343 69.375 73.311 4.661 4.972 

» . " 28.841 58 28.889 47.70 43 17.783 

53.017 7.244 60.261 1.248.102 386.372 1.634473 "A M7 45 ms 1.877.817 

nes 9 





























TATIONS 





DE TUNNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS D£E FRANCS) 











4957 4956 1957 red 



































42 ol 549 12.504 9.084 21.588 49.744 10.097 29.838 

645 < 898 6.764 3.213 9.977 5.593 3.616 9.209 

1.754 x 1.786 41.530 1297 12.827 12.026 10% 13.120 

622 22 Le 63.118 %. 99.476 71.504 44.82 116.328 
552 152 704 31.910 8.11 43.021 36.060 9.383 45 633 
1 4 2 240 22 | 44 428 1 _ 22 
4 25 60 11.549 7.068 18.617 | 13.226 10.269 | 23.555 
2 3 59 16.379 20.957 31 21.681 24.544 46.228 

» , ° 3.080] 3.129 6 135 817 

3.438 œæ9l 4.067 96.996] 50.001 146 -997| 109.546 59.766 469.313 

annees 1956 et 1957. 

3.270 1.021 4.201 108.221 73.306 181.527 132.196 86.545 218.741 

« 140% 2. 9.071 64.183 29.308 93.491 57.95 21.938 85.803 

17:019 17.448 113.066 10.865, 128 991 223 ; 12.339 135.340 

6.552 2 8.682 592. 405 340.579) 902-084 668.159 404 292 064.454 





5.615 1583 71.198 22085 74.777 396.792 240.743 
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nn. 





TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES 


——— 


IMPORTATIONS 


Mois d'octobre 1957. 





Comparaison avec le mois précédent, 






































. 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS» 
et numéros des groupements Octobre 1957. Septembre 1971. Octobre 1951. Septembre 1057. 
iv 20 clata ui sie 
œuivant la aomea re générale des produits. Ftranger Zone frane Étranger Zone franc Étraoger Zone frane Étraager. | Zone frane. = 
4. Animaux vivants et produits du règne animal.. 13.770 4.132 11.886 4.47% 3.1 À - 
2. Produits du règne végétal : ” ue ES CA 2 
COTON hs ssocoboséosesoneocéesiseeccee cesse .. 11.141 27.97% 1.768 7.243 1 1.50 55 31 . 
Autres produits du règne végétal........... “ 51.212} 126.030 37.806 89.550 6.492 11.709 5.125 11,237 
3. Graisses et huiles (animales et végétales); pro- 
auits de leur dissocialion ; graisses alimentaires ô 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 6.901 12.328 4.131 7.069 859 2.353 560 1.310 
4. Produits des industries alimentaires ; — sopprats 
A. alcooliques el vinaigres; tabacs. … . 7.537! 210.107 42.67 178.819 3.271 15.562 3.740 13.992 5 
5. Produils minéraux : 
Houilles crues, agglomérés, lignites, etc....] 1.727.356 7.3% 1.718.354 9.830 13.721 65 13,725 82 Le 
Produits pétroliers RE pt nee FES 2.312.622 2 | 2.170.600 91.283 19.771 1 18.358 280 
Autres produils minéraux (minerais, maté- 
OUR, Ohsscooossovococcooscosesevdestece 109.297 233.513 7.993| 221.508 1.603 2.614 4.579 2.815 
6. Produits des industries chimi iques et des indus 1. 
tries connexes : 
Produits chimiques. ......................00e. 11.963 158 13.087 11 2.28 59 2.083 148 
Produits des industries parachi miques. ...... 39.243 8.211 66.199 6.076 2.371 313 2.5% 42 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et in 8. 
en ces matières ; caoutchouc naturel ou synthé 
tique factice pour caoutchouc el ouvrages er, 
RS titles sons: 12.968 5.040 15.847 5.427 3.723 1.307 4.764 1.297 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 1 9 
matières ; articles de Lourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et ass; e x " 
ouvrages en DOYAUX........:.... Srvoicetiohsée . 42 1.16 6.956 °8 $ , 
9 et ex 2%. Bois, charbon de bois et ouvrages en 975 12 480 3.339 391 
bois ; ameublement ; liège; ouvrages de spar Hi. 
terie et de TT Ma -GNRR PRE as ét 113.627 58.088 114.209 40.102 3.273 1.666 3.240 1.151 
40. Matières servant à la fabrication du papier; - 
papier et ses applications...................... 97.516 2.199 82.828 2.35 Gii4l M7 5.276 235 
“1. Matières textiles Lg en ces matières: = 
Matières premières texliles........... CROP .098 6.719 21.500 4.797 88% 1.595 10.087 à 
Fités, fils et ficelles... sconssaseasds 619 106 416 38 200 9 1% ; ” - 
Tissus et autres articles textiles. ......ccvses 460 18 624 19 64 % 816 27 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 1.598 GR 1.71 691 371 88 43 65 4 
42. Chaussures, coiffures, parapluies’ et parasols : . 
fleurs ariife ielles et ouvrages en cheveux : ps 
CUDRIONS so cococonocssosootis ss copsvoosee 19 
43. Ouvrages-en pierres, plâtre, ciment, amiante, ne ” 22 2 rss me fi. 
mica et matières analogues; produits cérami- 
ques; verre el ouvrages en verre.............. 15.912 23 19.499 254 77 3 898 14 
44. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 5e 
métaux préc eux, plaqués ou doublés de 
Mouturis do fes ét ouvrages en ces malières, a 
ijouterie de fantaisie; monnaies....... OPTETE . 
45 et ex 20. Mélaux communs et ouvrages en ces de ‘ 1.0 » aus ” 
mélaux : 16. 
Fontes, fers et aciers (ex chap. 73).........., 221.134 3.007 195.016 450 . 
Mélaux communs non ferreux.............. 16.391 6.52 15.059 4.557 in 2 13% 1.0 
Ouvrages en mMélaux...........s.sssssse sé 2.809 478 2.511 315 1.221 st 1.557 16 47. 
16. ee —— et ap en À pe Re: + à 
achines e apparei Msbsoooooste ONREPETETE ES 16. 47 15. . 
Construction élec = sg SN APPPRTI CUITE IT 2.045 5 + 2 en + E 2 48. | 
17. Matériel de renspe RL os réed shoosil 7.05% 7 27.436" 119 3.089 5 6.146 10 
48. Instruments et a ait d'optique, de photogra- ° 
phie et de ein atographie, de mesure, de 
vérification, de précision ; instruments et appa- 
reils médico-c+ rurgicaux ; horlogerie ; instru- 
ments de musique; appareils d'enregisirement 
el de reproduction du son: 
ne —-- de mesure Cu scientifiques ; 4 
horlogerie nn nn nm CEREETILILLILZE) 217 e 267 e 1.452 C) 1.42" ® 19. L 
Instruments de musique..........s..s.s.sse 50 , 47 1 130 . 101 , Ex 2 
49. Armes et munitions....,...,.....s..sssses «| 2 . 5 » 11 . 16 » 
Ex 2. és" ni comp 2 uits divers, non dénom- a “ 21. C 
més ni compris ailleurs...........,....... cvs 12 147 14 165 1 
21. Objets d art, de collection et d'antiquité.......... . » . » » | nr C ’ F 
DOM. so coco c00 cotbcoanes vonsrosssel 5.159,120) 714.624 1.991.326! 623.59 | 122.752 41.354 122.779 37.279 
nl 
Total des importations du mois d'octobre 1956..... c.. socnsssnsondenss sostenese s8e 119.090 35.851 
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DE MARCHANDISES — COMMERCE SPECIAL 


a 


EXPORTATIONS 





Mois d'octobre 1957. 


——— 


Comparaison avec le mois précédent. 


QE ———— 






































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS 
et numéros des groupements Octobre 1957. Septembre 19517. Octobre 1957. … Septembre 1957. 
suivant la homenciature générale det produits. Étranger. Zone frane Étranger. Zone france Etranger. Zone frane. » Étrenger. Zone frane. 
1. Animaux vivants et produits du règne animal... 10.368 7.944 7.496 7.975 1.85 2.075 1.614 4.777 
2. Produits du règne VÉgélal......,..sv..esss.sessns 343.312 65.314 220 .682 17.499 9.224 1.950 5.487 145 
3. Graisses et huiles (animales ou végétales) ; | 
duits de leur dissociation ; graisses alimentaires 
élaborées; cires d' origine’ animale ou végétale. 3.740 2.620 3.441 2.730 516 M5 460 A1 
&. Produits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigres ; tabacs : 
Bolssbns:.........sysssessoseésscecese se see 33.786 48.397 28.325 20.192 8% ‘4.81 5.183 4.267 
Produits des industries alimentaires; tabacs. 43.195 37.584 35.747 38.403 2.854 4.790 2.001 4.176 
5. Produits .miñéfaux.............. site ct 2: ETS 288.427 2.182.802 247.15 8.619 3.868 8.641 3.279 
6. Produits des industries chimiques ‘et ‘des indus- 
tries connexes : 
Produits chimiques. ................... desert M, 759 12.777 46.773 10.101 : 3.38 507 2.958 407 
Produits des industries parachimiques. sé. 182.554 .303 183.422 31.050 6.527 4.272 5.484 3.57 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et — -: 
en ces malières ; caoutchouc naturel ou synthé 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
caoutchoüc CRETEIL LIILIILILLILILILSIILLLILILIELIELLILILL LE 4.036 3.26 2.493 1.943 1.807 1.510 1.167 911 
8. Peaux cuirs, pelleteries et ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie ! 
S @p à, age ; marequinerie et gainerie ; ouvra- Sa pre dé 
yaux. mnt. ..... … . 7 .… 
et : 2%. BCIS, charbon de bois et ouvrages en _ ” a as ” 
ans ameublement ; liège; ù 500 09 de spar- de ae sù os à 
erie et de vannerie..........ssousosssesoosee 17. É 120.634 ? 9 185 ù 5 
". Matières servant à la fabrication du papier : br es per Ut ad 
rs et ses applications...:.7.:........... 8.347 6.867 6.587 8.505 2.189 1565 2.054 1.295 
U. Mat y — + u— " en ces matières sé dde er sé a 
a es prem res es. ..... css... vos 2 228 3.937 82 4 
Filés, fs et ficelles... ..........i....ssusssae 3.500 92 3.003 692 4.49% y! a si 
Tissus et autres articles textiles... 1.53% 4.099 1.214 2.598 3.773 4.676 2.960 2.854 
Colis postaux contenant des produits textiles. 60 220) 46 184 297 5419 226 425 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie. 5.581 3.773 2.764 2.889 1.676 4.302" 1.406 3.248 
12. Chaussures mr ‘parapluies: 'et parasols ; 
us rs aruncieues et nn 67 en cheveux, do ue 
OR A. conso odéoscsocstolèssenes c ge 181 4. î 1.051 .262 
13. Ouvrages en pierre, plâtre, - amiante, we ” + ” — 
mica et _ analogues ; _., cérami- à 
ques; verre el ouvrages en + ce pngun 15.413 12.795 .764 10.635 s 
ii. Perles fines, pierres .-gemmes et similaires, 7 ps 2-24 an 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux mg LA mg — —", ces matières ; 
bijouterie fan ; monna scene eqpes 2 d4 18 
15 et CES Mélaux communs et ouvrages en ces _ 1.08 © tr pe 
métau y 
Fontes, fers et aciers (ex-chap. 73)......... 371.456 58.135 341.323 .700 3:602 5 
ee ÎCPTEUX ne. use cu me ue e Re à 859 à ne: 542 pv 229 010 dr" 
CRERAELELELLLLLIILLZIILILI LI . v . - # 
16. cs — et Apparel. électrique : . Lou na ass 2 à mea 
: a nes € a Sooococe CRTIRIRLILLLIIL LIL E 8.264 5.13 6.004 3.816 28 4.17 “ 
Construction trique....…........... pes. 3.842 3.338 2.604 2.144 5.00 35 1:797 1 547 
(7. Matériel de transport : É 
tures automebiles, cycles, etc..... votes 44.460 10.300 11.244 5.663 7.%63 5.751 5.466 
Autre matériel de AjANSpart. .us. .: +: «2» »««« 10.271 1.240 46 21 1.174 1971 1700 à 79 .# 
18. Instruments et appareils d' pp à de protogra- 
phie et. de Fr malographie mesure, de 
Périfcètion, de , Précision re 84. et ap 
reils médico-ch rgicaux; horlogerie; 
ments de musique ; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
EL  —: de mesure et scientifiques; 
BUS. soc. e asso doneve hot lsenes 206 475 156 127 .262 
æ. Instruments de intenses codes Œ 7 57 37 . 30 2 & 
. rmes et munitions. CRETE LELILLLRELRLIRIERIILILILL ET, 413 418 172 76 00 67 69 58 
Ex 2%. es qe pret + : ee: divers, non dénom- 
compris ailleurs..,...i,.........s... 272 606 200 451 182 7 
21. à ee d'art, de collection et d'a  …. » ” » » 757 - #7 4 
00. s postaux et envois par la e auires…. 117 1.061 81 993 386 97 305 910 
TE PS LT Et SEE UE 3.437.867} (629.420 | 3.302.608! 536.979 | 109.546 59.766 92.156 43.493 
Total des exportations du mois d'octobre 4956....... ee. sense .] 96.996 | 50.001 
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COMMERCE EXTERIEUR 


Mois d'octobre 1957. 


167,1 milliards de francs (dent or industriel: 0,7). 











Importations ...... scene nsnssseséee énnsosésossssessee . 
REDON UONS ss soocscococesoéececcccoscobsodses Losmecées s.….. 169,3 milliards de franes (dont or industriel: 0,8). 
Balance ,........ cssessee cocoocéessesscessescse ss... + 2,2 milliards de francs. 
Se décomposant comme suit: 
l'ays étrangers Zone franc 
{Importations ........s..sssssssssssssse 12,7 milliards de francs MMRpOrtaMONg--:. vs c000c00005 6e . 41,1 milliards de francs 
(dont or industriel : 0,7). (dont or industriel : néapt}, 
Exportations ....... Sn cscosennccosce see 109,5 milliards de francs Exportations ..:......:... soscitstissst ‘ 59,8 mitliards de francs 
(dont or industriel : 0,7) (dont or industriel : 4,1). 
PNR déocsosèioscémocbébetéesdhe — 13,2 milliards de francs DOIEROD soc ébosresseses docribetess + 15,1 milliards de francs 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 


Avec les pays étrangers...........sososssosses ee PLLETOETETILITIT III TITI III TITI II TES 89 p. 100. 
Avec la zone franc.........s.ssssssseusssssssse cooiibedes-ccsténneces dosééssoscesse 135 p. 100. 
Au total... écésvcenche -cuosccandecossoncescé ocsoscs socle scotee ose Érgnéapeenete «+ 4101 p. 100. 





EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 





importations de l'étranger........sss.e 
Importations de la zone franc........, 


Importations totales. LLALELLELELLELZ] 





Exportations vers l’étranger......ss.s.s 
Exportations vers la zone franc.....…. 


Exportations totales CRLRLELALELLLZ] 
















































































1956 
GC OO OH 
Janvier. | Février | Mars | avril Mai | Juin | Juitiot | Août | Sept. [netobre | Nor | Dée. cz. 4 
A — Importalions (milliards de francs). 
95,1 | 112,2 129,7 } 124,7 128,3 | 133,4 121,7 | 1206 121,2 | 149,1 134,1 | 1318 126,2 
30,4 84,1 45,3 13,5 496 13,3 38,1 31,9 30,7 35,8 37,0 38,3 38,5 
124,5 | 146,9 at | 168,2 171,9 | 176,7 169,8 | 155,5 154,9 | 181,9 171,1 | 170,6 161,7 
B. — Exportations (milliards de francs). 
82,7 81,7 ve, %6.5 n2 %6,9 96.1 82,7 81,0 970 99,5 | 9M,4 91,7 
30,4 1,4 47,5 47,3 11,7 153,8 43,2 41,7 1,1 | 50,0 53,7 5,2 5,5 
113,1 | 129,1 145,6 | 1138 132,9 | 140,7 199,3 | 124,4 121,7 } 157,0 153,2 | 1376 195,2 
C. — Pourcentage de couverture de nos importations par nos exporlahons. 
Avec les pays étrangers... | 68 73 76 n 71 73 nm 69 65 7 Le m 
Avec la zone franc... doccccsocevecbes E - #08 119 105 109 81 | 101 114 12 | 1 | 10 145 111 .113 
cocdsdcecsessee 8i 83 LS 7% 80 79 80 9 81 82 





Am (olel soc. 





n 




















fmportations de l'étranger..........s.. 
importations de la zone franc......... 


Importations totales. ......sss.ss. 


Exportations vers l'étranger..........… 
Exportalions vers la zone franc.....…. 


Exportations totales ....,......e.« 





Avec la zone PORC. so cbtoécoos secoue 


A. — importations (milliards de francs). 
162,4 | 1475 | 161,44 1549 y 454,4 | 197,9 y 147,8 y 125,8 y 1228 , 12,7 
465 35,9 41,2 45,0 #1, 17,0 1,4 42,2 À 1,4 
208,9 | 183,4 | 204,6 | 199,9 | 201,8 | 194,9 | 189,2 } 168,0 | 160,1 | 467,1 
B. — Exportations (milliards de francs). 
101,2 4 93,0 y 1009 | 101,1 } 103,0 | 98,4 103,4 |. 84,7. |. 92.1 | 109,5 
59,4 50,6 56,2 51,1 51,6 #8, 51,6 50,5 55,5 | 29, 
160,6 | 148,6 | 166,1 | 155,2 | 1576 | 1169 154,7 | 1922 À 135,6 | 169,3 
C. — Pourcentage de couverture de nds importations par nos exportations. 
62 63 LS) 65 67 67 70 c5 7% 89 . 
13 lat | [EL | 120 | 115 | 103 | 1% 120 | "a7 | 135 | 
n | wi | % 7 | % 8 | 19 | 8 1401 


Avec les pays Se TOAEIrS 


Au total. 
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Kinistère des finances, des affaires économiques et du plan. 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Avis de Concours pour le recrutement de contrôleurs 
des installations électromécaniques. 


En vue du recrutement de trois cents contrôleurs des installations 
éiectrométcaniques, aura ‘ieu les lundi 10 el mardi 11 février 1958 
un cuncoure ouvert aux candidets masculins et comprehanl les 
épreuves suivantes: 


Epreuves obligatoires : 
physique. 
Epreuvès facullatives: épreuve manuelle ‘(tour et jime), dessin, 
lectrieité industrielle, technologie, langue vivante étrangère. 


composition française, mathématiques, 


Le concours: est ouvert aux candidats titulaires de la première 


partie du baccalauréat ou d'un des diplômes ou certlieats techniques : 


admis en dispense. 

Les candidats daiveut être âgés, au fer janvier 1%8, de dix-huit 
ans au moins et de vingt:six ans au plus. La limite d'âge supérieure 
de vingt-six ans peul être reculée, jusqu'au maximum de quarante 
ans, d'un temps égal à relui des.services militaires obligatoires et, 
re 4 les pères de famille mariés ou. veufs, d’un an par enfant à 
charge. 

Les candidats recueilleront toutes indications utiles auprès des 
directions des postes, télégraphes et téléphones, qui, sur simple 





demande, fourniront gratuitement le programme détaillé des 
épreuves. et leur indiqueront les diplômes ou certificats admis en 
dispense de la première parlie du baccalauréat ainsi que les pièces 
à fournir pour constituer leur dossier. 

Les demandes de participation à ce concours de ’ontrôleurs des 
installations électromécaniques doivent étre transmises à la direc- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, au chef-lieu du dépar- 
tement, et au plus lard le 13 janvier 1958, date de clôture des 
inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, s'adresser à la direction régionale des services poslaux, 
110, boulevard du Montparnasse, Paris (14°). 


++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un mécanicien dentiste 
à l'administration de l'assistance publique à Marseilie, 


L'administration de l'assistance publique à Marseille organisera, 
le mercredi 8 janvier 19%8, un concours sur épreuves en vue du 
recrutement d'un mécanicien dentiste, 


Clôture des inscriptions: lundi 16 décembre 1957. 


Les dossiers de candidature doivent être déposés — ou adressés 
sous pli-recommandé — à l'administration de: l'assistance publique 
à Marseille, 9, rue Lafon, Sous le timbre: « Sérvice du personnel, 
bureau des concours ». ; 


Pour tous renseignements, s'adresser à cette administration, 





imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Lé Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN. 





 — 





‘INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 80 SEPTEMBRE 1957 





ACTIF 


Disponibilités LRALRLERLLLRLRLRLRELELEELLLLLLLLLELLLILRELILILLZ] 12.610.877.405 




















PASSIF 


Engagements à vue: 














a) Billets de la zone franc... 66.613. 180 
b) Caisse et correspondants... 13.356.592 a 
lets en ci culati n 1 RRRLLLELRLELEEELEL ELLE) . + . 
€) Trésor public, — Compte x 0 RAA PS.700 
d'opérations LELELELELELELELLEL],] 42.530.847.333 
. Comptes courants créditeurs et dépôts.......... 1.614.475.3888 
Etlets et avances à court terme... sc. s.sssosseso. se 12.733.080.9831 
a) Effets ESCOMPIÉS. soso 12.367.381.996 Tränslerts à POP. po po co coco once cc 728.995 .290 
b) Avarices à court terme... 365.698. 898 | 
Comptes d'ordre et OVO D. condo con or voc0 ce os pooccoc M1.716.394 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.749.860. 120 | 
Comptes d'ordre et AIVEFrS. .. soso esse soece 487.616.886 Dotation LRLELELELELELELELEELELELELELELELELLIEETEILELETELT |) 500.000 .008 
Matériel d'émission transféré. .........s.sses.seses« 307.732.618 
immeubles, matériel, mMODIMEr........ pose. c 27.378.596 | = 
27.860.576 .459 27.860.576. 459 
(1) Détail des billets émis par territoire: Certifié conforme aux écritures: 
En Afrique équatoriale française... Francs C.F.A,  7.338.069.390 : Le directeur général, 
Au Cameroun... ..s....ssssssessssee Len red 4.969.675.060 e PANOUILLOT, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à le CR 
moyen 1ErTME....ssossssssee Francs métropolitains. 2.159.163.500 1. GUTNARD. 


EE ZE EEZEZEZEZEZEZEZEZZ—Z—Z_Z—_—Z—ZpZEZEEEEE 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, | 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 












































— = 
294.169 473.056 635.459 898.490 960.102 
TIRAGES FINANCIERS 7e | ss | émis | sms | moon 
420 475.639 639.573 816.807 962.491 
2V6.245 475.787 640.330 818.341 964.223 
moe | er | en | fes | us 
SOCIETE CIVILE 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement tr" — on Le rs 
des obligations à lots 270.061 482.010 658.162 825.916 972.614 
= peus | nes | Gt | on | Pins 
CANAL DE PF A N A M A 319.872 491827 661.580 628.121 978.801 
_ A 492.198 664,511 831.562 981.038 
333.350 pt ++ 283.306 
e : ä 668.051 836.840 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 224847 502.524 br pr 005.886 
VER 335.686 507.128 671.047 840.924 986.400 
* 336.638 671.192 842.203 987.839 
Trois cent vingt-hultième tirage des obligations et bons à lots 337.113 514.400 671.287 842.606 un 
(15 novembre 1957},  ” 337.409 514.460 671.921 843.065 
340.341 515.163 844.155 996.705 
Le trois cent vingt-huitième tirage des obligations à lots de la 342.938 515.700 677.374 845.402 998.299 
ge de PR 2 eu lieu le 15 novembre Lu à la = et + —— 4 44 ri + 4 
u Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, 
quatorze heures trente. 355.123 681.606 848.717 1.005.888 
356.147 525.728 685.734 851.532 1.006.106 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 959 numéros qui ont droit, 362.055 528.193 687.157 854.156 1.007.154 
suivant leur ordre de sortie, aux lots ci-après : er 530.110 ms us Le 
1° N° 1.078.298. ..... . 2500008F.16° N°  867.290......... 2000 F or 859.684 1.025.278 
2° N° 692658..,..... 100.000 7° N°  674942.,....... 2.000 370.515 532.1 692.760 861.889 1.028.956 
3° N° 671.073. ....., 10.000 8° N° 992023......... 2.000 372.195 532573 694.559 862.482 1.029.399 
4° N°  494995....... 5.000 ak of: SEP 2.000 694.969 063.368 1.030.953 
S" N°  355.022...... A 2.000 374.915 595.242 696.410 867.013 1.031.457 
A pr kr 697.688 re Tu 
Les 50 numéros suivants sont remboursables chacun par 14000 F : 377,538 540.758 5 + 1 1 
11.907 499.528 852.548 1.288.517 1.562.288 377.727 547.212 10 877 787 1.043.789 
63.466 499.736 953.968 1.310.407 1.574.103 379.066 552.710 673.742 1.045.799 
99.425 518.260 977.645 1.312.158 1.589.277 386.065 780 886.522 1.050.269 
204.407 580.105 930.540 1.322879 1.609.002 347.912 555.474 1.401 838.258 1.054.973 
240.324 618.478 1.029.077 1.323.063 1.677.968 389.133 557. 713.874 837.545 1.057.361 
272672 631.695 1.059.554 1.326.952 1.807.533 390.075 561.143 715.510 672.301 157.520 
321.598 632.881 1.090.837 1.328.805 1.870.372 1 717551 993.347 1.058.242 
382435 657.800 1.141.494 1.344.910 1.900.257 393.163 564.553 717.642 894.393 1.059.993 
467.128 694.765 1.172.819 1.272.248 1.916.209 394.564 564.572 717.777 894.787 1.063.137 
467.594 773.445 1.205.948 1.554.559 1.939.584 398.385 568.265 721.067 276.546 _ 1.068.290 
rt 569.186 722.367 999.034 1.471.549 
Les 900 numéros suivants sont remboursables chacun par 420 F p——— 7 — — k- Me — — 
75.300 113.680 173.316 22.715 413.007 573.237 741.109 907.439 1.072.389 
8.170 75.489 118.022 173.856 229.211 415.559 576.969 748.658 907 A54 1.073.781 
8.721 76.044 120.474 174.269 229.443 43.325 579.192 756.684 909.901 1.074.939 
9.201 77.410 120.685 175.443 229.539 418.514 579.685 765.020 911.377 1.075.764 
9.281 71.666 122.636 176.771 229 894 420.853 583.409 766.705 913.833 1.080.995 
20.009 80.810 123.736 191.151 291.279 421.297 506.213 787.598 915.047 152 
22.360 81.498 128.962 182.035 231.467 422.545 536.690 LT er 919.405 1 
29.523 81.924 130.641 182.798 426.017 589.570 921.261 1.086.149 
29.745 82.275 135.870 189.161 426.419 592.190 TNAns 922.820 1.088.069 
30.984 81.360 137.903 191.872 241.315 491877 593.455 #34 927854 1.089071 
34.902 84.583 137.985 192.266 250.312 4.731 778.115 927.985 1.089.989 
36.902 26.965 141.193 193.218 433.439 595.770 779.462 928.258 1.990.959 
37.471 89.957 143.099 193.864 265.013 435.294 597844 . 782.917 921.729 1.098.512 
29.021 90.510 144414 194.224 266.249 439.589 694.205 783.629 932.973 1.098.704 
39.697 90.552 149.243 198.141 267.443 441.983 607.398 788.404 925.209 1.103.045 
41.338 91.090 149.422 199.994 271.666 442.991 609.006 7e 926.122 1.106.297 
41.975 91.296 156.802 204.739 273.658 443.761 609.064 943.061 1.113.643 
44.446 91.239 157.487 207.318 848 445.886 609.610 792.238 944.948 1.115.888 
44.559 92.493 169.236 276.314 445913 . 611.025 793.016 945.463 1.118.209 
45.890 92.315 161.499 276.652 445.997 615.933 794017 949.723 |: 1.120.230 
47.987 94.244 168.168 210.884 280.461 448-245 416.340 794.044 950.428 . + 
57.780 168.572 212.961 288.552 448.555 616.927 4 950.523 1. 
58.154 95.243 168.666 290.185 ri 617819 7. 950.955 1.122968 
61050 97.113 170.201 213.056 619.667 "ens77 "9518525 1.129.944 
63.007 97.884 172.057 213.572. * 290.729 457.730 903.355 954.642 1.132230 
65.778 107.691 172.000 214854 291.397 458.681 Ù D 4 - 956.232 1133283 
67.020 108.396 172.130 217.244 . _292552 472.044 629 958.745 Red 
68.331 113.347 293.768 472.919 629.330 826.006 959.434 1.137. 
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1.141.259 1.321.525 1.519.754 1.680.539 1.822.340 
1.146.002 1.327.520 1.527.003 1.680.868 1.822.805 
1.147.892 1.329.429 1 1.682.791 1.823.928 
J 344.043 533.84 1.826.384 
1.159.631 1.344.233 1.535.407 1.697.113 1.836.062 
1.160.087 1.345.192 1.536.125 1.697.620 1.837.412 
1.161.531 1.345.455 1.537.597 1.697.932 1.837.910 
1.161.636 1.345.955 1.540.596 1.699.227 1 
1.172.784 1.349.482 1.541.603 1.701.332 1.841.481 
1.177.687 1.355.164 1.545.513 1.702.580 1.843.901 
1.180.159 1.355.210 1.546.452 1.702.905 1.845.295 
1.181.720 1.358.121 1.549.121 1.705.627 1.846.746 
1.191.722 1.361.123 1.549.808 1.707.915 1.849.310 
1.196.061 1.363.394 1.556.646 1.708.179 1.849.771 
1.198.064 1.364.235 1.557.853 1 1.859.982 
AS 1.364.694 1.558.267 1.710.325 1 
1.202. 1.367.314 1.559.789 1.711.348 1.862.138 
1.206.718 1.371.907 1.540.905 1.718.176 1.863,597 
1.207.100 1.375.962 1.551.750 1.720.025 1.865.676 
1.211.655 1.382.801 1 1.728.191 1.867.878 
1.212.536 1.384.668 1.566.168 1.728.550 1.869.484 
1.213.694 1.391.806 1 1.730.335 1.871.027 
1.216.379 1292.063 1.567.329 1.731.708 1.873.151 
1.221.340 1.393.791 1.572.020 1 1.877.293 
1 1.404.435 1.572.982 1.732.694 1.879.638 
1.225.571 1.405.961 1.580.171 1.736.113 1.879.875 
1.230.090 1410297 | 1.580.547 1.736.445 1.884.123 
1.230.874 1412878 1.594.519 1.737.448 1.884.263 
1.234.331 1414109 1.597.367 1.739.049 1.884.295 
1.234.896 417.323 1.588.803 1.742.169 1.885.014 
1238259 | à 1508878 | 1744674 | 1887043 
1.238.746 1.422.126 1.591.473 1.745.327 1.889.120 
1.220.583 1.423.411 1.593.718 1.750.368 1 
1.240.830 1.422.641 1.594.279 1.756.742 1.899.798 
1.241.140 1425.896 1.600.045 1.757.769 1.901.663 
1.242.289 1427654 1.401.122 1.761.125 1.904.854 
1 1.427.860 1 1.763.682 1.906.367 
1.245.047 1432254 1.607.745 1.764.158 1.907.492 
1.251.980 1434070 1.608.713 1.765.828 1.907.714 
1.254.556 1 1.610.541 1.766.479 1.912.610 
1.254.803 1440.023 1.612.446 1.766.899 1.912.899 
1.257.152 1.441.038 1.419.259 1.769.956 1.914.259 
1.257.454 1.443.012 1.621.976 1.771.430 1.916.281 
1.259.179 1.443.523 1.622.006 1.771.785 1.918.667 
1.259.274 1.446.076 1 1.772.699 1.920.007 
1.261.087 1.446.205 1 1.773.065 1.924.965 
1.261.203 1451.036 1.629.168 1.775.549 1.926.840 
1.262.227 1.451.587 1.630.275 1.776.130 1.933.868 
1.252.854 1.456.462 1.632.314 1.776.242 1.939.268 
1.263.638 1455.775 1.632.628 1.777.568 1.946.049 
1.265.113 1.459.347 1.632.629 1.783.875 1.949.258 
1 1.472.492 1 1.785.268 1.951.782 
1.266.693 1.476.254 1.636.718 1.769.463 1.952.088 
1.271.771 1.479.095 1.636.861 1.789.694 1.954.163 
1.280.739 1.490.675 1.637.390 1.792.996 1.954.534 
1.287.704 1.480.898 1.638.308 1.794.516 1.956.289 
1.291.311 1483206 1.638.705 1.796.322 1.959.965 
1.293.328 1.483.570 1.639.597 1.796.597 1.962.532 
1.295.693 1.487.218 1.639.664 1.797.890 1.964.874 
1.296.711 1.489.570 1.641.066 1.798.581 1.966.498 
1.297.310 1.497.589 1.642.597 1 1.967.646 
1.297.370 1.499.170 1.643.031 1.799.615 1.972.447 
1.202.712 1.501.033 1.647.103 1 1.973.261 
1.303.124 1.504.896 1.451.837 1.801.053 1.973.685 
1.304.336 1.505.738 1 1.801.551 1.974.171 
1.205.173 1.506.722 1.459.475 1.805.920 1.976.863 
1.208.658 1.508.826 1 1.807.141 1.979.699 
1.310.290 1.509.648 1.669.970 1.807.148 1.981.770 
. 1.316.999 1 1 1.808.055 1.988.031 
1.117.076 1.513.503 * 1:670.338 160?.216 1.988.864 
118.718 1.516.650 1.671.203 1.809.624 1.990.871 
1.318.948 1.516.807 1.672.620 1.912.972 1.993.034 
1.320.430 1.518.310 1.676.081 1.819.128 1.998.372 





Le payement des lots aura lieu, à partir du 16 décembre 1957, 
À la succursale du Comptoir national d’escompte de Paris, 2, place 
de l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 


N. B. — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre fois 
par an: 15 février, 15 mai, 16 août, 15 novembre. 

La liste récapitulative des numéros sortis et non réclamés au 
31 décembre 1956 a été insérée au Journal officiel des 11-12 février 
1957, 





AVIS IMPORTANT 


Des agents de certaines maisons financières proposent l’acqui- 
sition d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama payables 
moyennant des versements mensuels. 

La Société civile pour l'amortissement des obligations à lots du 
Canal de Panama (émission du 26 juin 1888) croit devoir signaler 
u public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de pla- 


: 





SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: 3, RUE JACQUES-BINGEN, PARIS (17°) 
KR. C.: Seine n° 55-B 10017. 


Obligations 4 0/0 1943. 





Quatorzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 559 obligations. 
Il restait à amortir par tirage au sort 168 obligations. 


Liste des 168 obligations sorties au tirage du 7 octobre 1957 rem- 
boursables à partir du 1‘ janvier 1958 à 5090 F et des obli- 
gations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 





























—__——— md 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
74 1958 7.470 1958 13.864 1958 
157 z 7.531 >» 13.966 » 
172 > 7.650 » 14.312 » 
375 » 7.749 i 14.442 » 
453 » 7.848 È 14.561 > 
561 » 7.880 > 14.636 » 
743 1954 7.953 » 14.652 1954 
754 1958 7.971 » 14.706 1956 
810 1954 7.996 » 14.753 1958 
827 1958 8.045 # 14.840 » 
g74 » 8.160 > 14.920 o 
1.049 2 8.254 % 15.052 » 
1.149 » 8.257 > 15.155 » 
1.256 » 8.468 » 15.269 > 
1.330 » 8.501 » 15.350 » 
1.484 > 8.653 u 15.574 1956 
1.538 > 8.737 » 15.651 1958 
1.679 » 8.851 » 15.752 » 
1.748 » 8.960 » 15.815 1954 
2.041 » 9.002 » 15.859 1958 
2.131 » 9.152 L 15.961 » 
2.204 » 9.252 » 16.040 » 
2.350 > 9.382 œ 16.151 > 
2.459 > 9.556 » 16.530 » 
2.661 » 9.690 1955 16.550 1955 
2.742 » 9.864 1958 16.635 1958 
2.945 1956 9.936 » 16.701 » 
2.960 1958 10.005 1956 16.850 » 
3.013 > 10.021 1958 16.941 » 
3.157 » 10.144 . 17.034 » 
3.363 » 10.240 » 17.143 » 
3.452 » 10.345 ë 17.205 1955 
3.566 1955 10.461 » 17.232 1958 
3.641 1958 10.570 - 17.282 1956 
3.683 » 10.639 Lu 17.355 1958 
3.684 1952 10.740 > 17.547 » 
3.776 1958 10.862 » 17.589 1955 
3.851 » 10.870 1954 17.650 1958 
3.972 » 10.959 1958 17.776 à 
4.061 » 11.377 » 17.860 » 
4.129 » 11.481 > 17.851 1955 
4.241 » 11.553 » 17.950 1956 
4.338 > 11.664 » 18.072 1958 
4.449 " 11.760 » 18.170 » 
4.540 o 11.883 » 18.261 » 
4.621 : 11.978 1919 18.380 » 
4.701 » 11.980 1947 18.482 1955 
4.843 » 11.988 1958 18.533 1953 
4.950 » 12.118 199 18.651 1958 
5.009 » 12.255 195 18.721 » 
5.031 1954 12.364 1958 18.778 1953 
5.125 1958 12.468 » 18.8! 1958 
5.255 » 12.570 » 18.955 » 
5.399 » 12.653 » 19.051 
5.441 » 12.755 s 19.170 » 
5.570 » 12.867 » 19.272 » 
5.663 » 12.974 » 19.375 “ 
6.173 » 13.069 » 19.442 » 
6.318 » 13.153 » 19.448 1954 
6.421 » 13.241 > 19.561 1958 
6.560 » 13.332 » 19.667 » 
6.645 » 13.437 1954 19.742 o 
6.738 » 13.446 1958 19.845 » 
6.851 » 13.552 » 19.929 » 
6.988 » 13.644 » 19.960 1956 
7.330 1956 13.756 » 19.966 1958 


EE] 
obligations sont remboursables à : 
banque L. Dupont et C', 26, avenue Franklin D-Roosevelt, à 


ris ; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
leurs succursales et agences, 


SEE 
ATX: 
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Filature de laine Peignée de Malmerspach 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000.000 DE rRANCS 
Srècs sociaz: À MALMERSPACH (Haur-RuiIN) 

R. C.: Mulhouse n° 1944 B. 


Obligcæns de 5000 F 4 0/0 1945. 








Amortissement au 15 décembre 1957. 


Liste numérique de la série comprenant les 210 obligations 4 0/0 
1945 sorties au tirage du 12 novembre 1957 et 240 obligations 
rmi celles qui ont été rachetées en Bourse par la société depuis 

Lt début de l'amortissement. 


5284 à 5.733 


Les obligations sorties au tirage seront remboursables, sans frais, 
à partir du 15 décembre 1957, coupon aù 15 décembre 1958 attaché, 
à raison de 5000 F net, pour toutes les obligations nominatives 
et au porteur, aux caisses des établissements suivants : 


Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
à Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris : 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris, de province 
et de l'étranger, 


Et au Crédit industriel d'Alsace et de Lorraïne, à Strasbourg. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 4875 F ; prime de remboursement : 125 F. 

Les titres amortis au seul tirage du 8 novembre 1946 ont tous 
été remboursés. Tous les autres amortissements ont été effectués 
par rachats en Bourse. 


Conventions francoœétrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionmnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 13,75 F. 








Société des Matériaux de Construction de la Loisne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL b& 525.000.000 pbE FRANCS 
Srècx sociaz : 8, RUE BxeiLinr, PARIS 
R. C.: Seine n° 55B 9136. 


Obligations 5 1/2 0/0 1948. 





Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité de l'amortissement prévu 
pour le 15 février 1958. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachats en 





F — 





SOCIETE LE CARBONE -LORRAINE 


Socté ré ANONYME AU CAPITAL DE 1.080.000.,000 BE FRANCS 
Srèex sociAL : 45, RUE pes ACACIAS, PARIS 
Registre du ecommerce : Seine 57-B 6083. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1955. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 615 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 13 nevembre 1957 formant, avec les 615 obli- 
gations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amertir 
au ler décembre 1957 ; 

2° De la série sortie au tirage précédent et dans laquelle 
des titres non encore présentés au remboursement, 








Les obligations amorties au tirage de l’année 1956 sont rem- 
boursables à 10520 F. Celles amorties au tirage de l'année 195 
seront remboursables à partir du ler décembre 1957 à 10.567 F, 
primes comprises. 


si 





——— 


Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 3.109.542.000 F 
Snèce sociaz : 3, Ruæ Dosne, PARIS (1) 
R. C. : Seine n° 51-B 6212. 


Obligations de 10000 F 5 3/4 0/0 1954. 


Premier amortissement du 15 décembre 1957. 


Série comprenant les 1.700 obligations sorties aw tirage du 14 no- 
remboursables à dater du 15 décembre 1957 à 


d'amortissement. 
62948 à 64702 


(Le tableau d'amortissement & été publié au Journal officiel du 
17 février 1957.) 








Compagnie Générale du Duralumin et du Cuivre 
(CEGEDUR) 
SocIÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000.008 De rRANCS 
Sièce soctaz : 66, AvENUE MARCEAU, PARIS (8"} 
R. C.: Seine n° 55B 3043. 


Obligations 4 0/0 1945 de 10,000 F. 


Avis aux obligataires. 


———————————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a réalisé VYamortissement au l" décembre 1957 de ses 
obligations 4 0/0 1945 entièrement par voie de rachats en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas de tirage au sort en 1957. 








VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 12500000 F 3,50 0/0 mars 1945, 

1° Liste des 59 numéros des obligations sorties au sixième 

du 22 octobre 1957 (ireilzième ameortissement) en vue de 
sement de l'emprunt de 12500000 F contracté par la ville de 
Marseïlle suivant arrêté interministériel du 3 mars 1943. 

59 98 204 337 1010 L106 L194 1305 1454 
363 376 386 407 415 1636 1650 1681 1620 
432 438 485 530 531}1807 LS18 1856 2151 2.152 
565 615 624 628 659}2234 2235 2272 2280 2.29% 
72 733 750 768 S08!2311 2575 2379 2402 2432 
820 892 15 968 1008!2440 2446 2456 2477 

Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’effec- 
RO SE RL à SR ON OP KE Ds 
obligations nominatives au . 

12 eus et PO Coch D 25 je 

2° Liste des 13 numéros d'obligations rachetées en Bourse, confor- 
mément eux cond GERS € l'Enelen, que De À Re 
tions dont l'amortissement éfalf prévu pour le 15 décembre À 
1060 1061 1062 1063 1084 1065 1067 1068 1.069 

1.147 1.148 1149 , 


3° Liste des obligations tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 


ane > pe À ) — 1053 (5° tirage) 
” 1.665 ( tirage) — 2.160 (5° tirage) 


4° Titres et coupons frappés d'opposition. 
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COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
SuèGE SOCIAL: RUE DU CAPITAINE-MAURICE-PASCOUET, RABAT 
280, souLævarD SaT-GERMAIN, PARIS 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F nominal. 


Echéance du 15 décembre 1957. 


Quatrième tirage effectué le 28 octobre 1957 pour amortissement 
de 2934 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, la série sortie 
au quatrième tirage ; b) les séries sorties aux tirages antérieurs et 
non encore totalement remboursées ; c) le numéro frappé d'opposi- 
tion à la date du quatrième tirage. 


, 





NUMEROS NUMEROS 
extrt ANNBES dfiines ANNÉES 
des séries. de remboursement. des séries. de remboursement. 
6.642 opP. 84773 à 87.594 1955 
6.928 à 7.842 1954 88.887 à 90.506 1956 
30.364 à 34.674 1957 














À 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1954 (1*” tirage), remboursement 15 décembre 1954, coupon n° 9, 
15 décembre 1955, 
1955 (2° tirage), remboursement 15 décembre 1955, coupon n° 10, 
15 décembre 1956. 

1956 (3° tirage), remboursement 15 décembre 1956, coupon n° 11, 
15 décembre 1957. 

1957 (4° tirage), remboursement 15 décembre 1957, coupon n° 12, 
15 décembre 1958. 





Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2!) ; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France, 29, evard Haussmann, 


NN rmsonpspbhe sam 
{ crédit, 4, rue Auber, Paris (9) ; 


De la Société marseillaise de 
De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 


(9) ; 

De !a Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9) ; 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ; 

Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, 


Paris (9) ; 
De la Banque de l’Indochine, 96, boulev nr ge LE 
De la e algérienne de crédit et de banque, 50, rue 


d'Anjou, (@”) ; 
Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1). 








TISSAGES DE SOIERIES REUNIS 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 pe rnancs 
Suèce SOCIAL : 24, RUE DE LA BANQUE, PARIS 
&. C.: Seine n° 235456 B. 


Obligations de 10000 F 6 3/4 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 
LORD CR D EE tee 


















201 à 261 














Socitté des Raffineries de Sucre de Saint-Louis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.998.800090 F 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, A MARSEILLE 
Registre du commerce : Marseille n° 21699. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.009 F nominal. 





Echéance du 15 décembre 1957. 


Septième tirage effectué le 29 octobre 1957 pour amortissement 
de 49% obligations. 
La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, la série sortie 
au septième tirage ; b) les séries sorties aux tirages antérieurs et 
non encore totalement remboursées. 











—_—— - - __ À 
NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
ER de remboursement. que ro de remboursement, 
2.558 à 4071 1957 23.755 à 24155 1953 
7411 à 8.290 1954 27.310 à 28.110 1955 
9411 à 9372 1952 33295 à 34.095 1956 














Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième 
tirage. 

EEE 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1952 (2 tirage), coupon n° 3, 15 décembre 1953. 
Remboursement 1953 (3° tirage), coupon n° 4, 15 décembre 1954. 


4 
Remboursement 1954 (4° tirage), coupon n° 5, 15 décembre 1955. 
Remboursement 1955 (5° tirage), coupon n° 6, 15 décembre 1956. 
7 
8 





Remboursement 1956 46° tirage), coupon n° 7, 15 décembre 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon n° 8, 15 décembre 1958. 


Les obligations désignées par Île sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9) ; 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du 
eg" et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
aris 2 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
levard des lialiens, Paris (9°) ; 
6 "ré national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
aris (9°) ; 
De la Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue 
de la République, Lyon (Rhône) ; 
De MM. Bonnasse frères, 8 allées Léon-Gambetta, Marseille 
(Bouches-du-Rhône) ; 
nm Martin frères, 37, rue Paradis, Marseille (Bouches-du- 
). 








Travaux Hydrauliques ct Entreprises Générales 
{T.H.E.G.) 
SoctÉérÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 35, RUE SaiNT-DOMINIQUE, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 208919. 


Obligations 6 3/4 0/0 décembre 1959 de 100% F. 





Septième amortissement du 15 décembre 1957. 


Numéros des 111 obligations sorties au tirage du 8 novembre 1957 
remboursables à partir du 15 décembre 1957, coupon n° 8 attaché, 
au taux de 10.000 F net par titre, et numéros des obligations 
restant à rembourser sur les tirages 





KUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 

des des 

titres. de remboursement. titres. de remboursement. 
103 et 104 56 248 | 56 
rend 56 998 à 1.108 57 

56 

182 à 136 56 2.392 et 2.393 56 
234 à 236 56 2.401 56 
239 à 243 56 2.483 à 2.487 58 
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Société des Anciens Etablissements Chavanne-Bran Frères 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 463.500.000 F 
Suèor sociAL : 10, RUE JeaANNE&D’'ARC, A SAINT-CHAMOND (Loire) 
R, C.: Seine n° 55-B 10647 ; Saint-Etienne n° 55-B 49, 


Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 166 bons sortis au ER tirage 
du 30 octobre 1957 en vue de l'amortissement du 1* décembre 
1957 (la société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de l'émission, a racheté en Bourse 165 bons pour compléter 
cet amortissement) ; 

2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des bons 
n'ont pas encore été présentés au remboursement, 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 

d'échéance du remboursement. 
1636 à 1859 (56) — 3.369 à 3636 (55) — 4.302 à 4467 (57) 

Les bons amortis au troisième tirage seront remboursables à partir 
du 1* décembre 1957 (coupon du 1" décembre 1958 attaché), à 
raison de 10.596 F net, au siège de chacun des établissements sui- 
vants : 

c: ‘mens industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

ar 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Saône-et-Loire. 





AVIS 


———— 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 
de minerais d'uranium et substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 7 tembre 1957, M. Philippon (Ray- 
mond), domicilié gare S. N. C. F., à Chalon-sur- Saône, sollicite l'octroi, 
pour une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches 
de minerais d'uranium et substances radioactives connexes sur partie 
du département de Saône-et-Loire. 

Le permis sollicité serait valable à l'intérieur d'un triangle dont 
les côtés sont définis ci-dessous : 

La ligne AB joignant les clochers de Granges et de Corcassey 
(commune de Châtenoy-le-Royal) ; 

La ligne AC joignant le clocher de Granges au clocher de Saint- 
Rémy, depuis le clocher de Granges jusqu’à l'intersection de cette 
ligne avec la droite BC définie ci-dessous ; 


La ligne BC joignant les clochers de Corcassey et de Sevrey : 


depuis le clocher de Corcassey jusqu’à l'intersection de cette ligne 
avec la ligne AC. 
Coordonnées Lambert. 


Clocher de Granges..,....... X = 782,880 ; Y = 196,600, 
Clocher de Corcassey....... .« X = 787,060; Y = 199,500, 
Clocher de Sevrey....,.....e 2 = 791,200 ; Y = 195,900. 


Clocher de Saint-Rémy....... = 791,240 ; Y = 198,880. 
Le permis demandé couvre une db d'environ 5 kilomètres 
carrés. Un plan au 1/20.000 en donne le tracé. 
Une enquête sur cette demande sera ouverte du 17 novembre 
au 16 décembre 1957 inelus. 


Le préfet de Saône-et-Loire, officier de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810, successivement modifiée, sur les mines, 
minières et carriè res 

Vu le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche et 
l'exploitation des substances minérales et le décret n° 55-1684 du 
27 décembre 1955 portant règlement d’administration Fu sur 
les permis exclusifs de recherches de substances minérales autres 
que les combustibles solides, les sels de potassium et les hydro- 
carbures ; 


Vu le ‘rapport de l'ingénieur en chef des mines en date du 


22 octobre 1957 ; 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 
Art, 1, — Le présent avis sera affiché dant une durée d’un 
mois, du 17 A au 16 décembre 1957 inclus, à la préfecture 


ône-et-Loire. 
de San inséré au Journal officiel une puise fois gr le 
© novembre 1957 et une deuxième fois le 24 novembre 1957 





dans deux journaux d'annonces légales 
du e Saône-et-Loire, deux fois d'inte 
du département, de ame Loir, eux fol à quinze 1957, 


et 2. = si. À us ut, du 17 selLoire, au 
écembre inc Rene à Saône-et- où 
le public pourra en prendre RES roles D SR ’ou- 
verture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à douze 
—— et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après- 


Les observations seront soit gg 
registres ouverts à cet nn, dans la ecture de Saône-et-Loire, 
_ nes par lettres recommand au préfet de ce dépar- 

men 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 16 dé- 
cembre 1957. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
crites le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, devront rm 
ad au préfet de Saône-et-Loire, ÿ" division, 2° ae — avant 


l'expiration du délai de clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au E — me 31 PR 1957. 
Les demandes en concurrence et op pe devront, en outre, 


être notifiées par leurs auteurs à M. — 08 préhension 
mandées avec demandes d'avis de réception 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture de Saône-et-Loire 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera 
adressée à l'ingénieur en chef des mines à Dijon et à M. Philippon. 


Mâcon, le 30 octobre 1957. 


leurs auteurs sur les 


Le préfet, 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : MARC-ALBERT GORSSE, 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 





M. Eugène Lehr, syndic liquidateur, 4, rue de la Garde, à Metz, 
agissant és qualités de syndic de la faillite de la société à 
Garage Saint-Jean, 1, rue Saint-J à Metz, 

devant le tribunal cantonal de Metz M. Guillaume (Henri), é 

autrefois à Talange, 33, cité Loucheur, mais actuellement sans domi- 

cile ni résidence connus, pour le faire condamner à enlever du 

garage Saint-Jean, où elle est entreposée, la voiture automobile 

Citroën 9 CV immatriculée sous délai de cinq Jours à parür du Jour 


n"- et juger que, faute de ce faire, le défendeur est condamné 
à payer au demandeur, ès qualités, la somme de 10.000 F à titre 
de dommages-intérêts ; 

Déclarer le jugement à intervenir exécutoire par provision, au 
besoin contre dépôt d’un cautionnement, pe A 4 défendeur 
en tous les frais et dépens. 

Le r ?- Lehr assigne le sieur Guillaume, au tribunal cantonal de 
Metz, aux débats oraux à. auront lieu le 4 février 1958, à neuf 
heures du matin, salle 19 du palais de justice, à Metz. 


La présente vaut signification publique. 
Le greffier du tribunal cantonal. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPPà 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





, le président da 


Par ordonnance en Re 2e, 0 ne ! 
sous séquestre des 


tribunal eivil de Thionville a ordonné la À 
appartenant 


biens, droits et intérêts ; 
A la dame Jakob Re née Marguerite Hamm, de nationalité 
pe fe À 24, rue Centrale, des biens 


allemande, qui a laissé à 
“sms: nn dans un immeuble 


à LL + — Weber (Cha à gr ce Vi Ve inised 
, de 
à Sain Do res CE nt QE — 
notamment en hectares ares ; 

A Schleiter ( LE Ce inemeguh) : :  Schleiter 
(Johann), à RBuhsdorf e) ; Schleiter (Anna), veuve Pierre 
B 


urelbach, à Alsdorf (Allemagne) : Schleiter (Mathias), à Alsdorf 
| Bettinger, 


) : Schleiter (Marie), épouse Grun (Michel), à , 


6e ke 


212209 mean 


- End À 


ee 
— 


na 
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de nationalité allemande, qui ont laissé à Gavisse et à Berg-sur- 
Moselle des: biebs consistant notamment en uné quote-part jindi- 
vise 15/64) dans différentes parcelles de terre ; 

A la damé: veuve Moelders, née Kuster, à Soest (Allemagne), de 
nationalité allemande, qui est cohéritière de biens consistant 
notamment en immeubles sis à Angevillers, 





Par ordonnance en date du 31 octobre 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a ordonné la mainievée du séques- 
tre établi le 9 février 1950 sur les biens, droits et intérêts, sauf 
en ce qui concerne les meubles meubiants, de Fillgraff (Victorine), 


épouse de Jean Gambet, domiciliée à Ormesheim-sur-Sarre. 





Par ordonnance en date du 31 octobre 1957, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous uestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme veuve Buhler (Eugène), née 
Louise Dupuy, ressortissante allemande, demeurant à Homberg 
(Allemagne), Ruhrorterstrasse, 24, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


CS PPPPPPPPPPPPPPPPS PP PPPPSPPPPPPPPSSPSPIPPRPPS 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Secrétariat d'Etat aux forces srmées (terre). 








PLace pe Merz, THIONVILLE ET ANGEVILLERS 


a — 


ADJUDICATION RESTREINTE 


Une adjudication restreinte aura lieu, le jeudi 12 décembre 1957, 
à neuf heures, au foyer de nm, caserne Ney, à Metz, pour 
la fourniture aux corps de des places de Metz, Thionville 
et Angevillers des denrées suivantes pour le premier trimestre 1958 : 


Légumes frais, pommés de tetre, carottes et navets, poissons, 
denrées d'épicerie, poitrine fumée et saucisson sec à 50 0/0 de 
porc, fromages, confitures, conserves de pâté, conserves de légumes, 
choucroute, dattes, figues, filets de harengs. 


Les déclarations d'intention de soumissionner et les pièces exigées 
pour concourir devront parvenir le 2 décembre 1957, avant 
dix-huit heures, c | président de commission des ordinaires de 
Pl 8: ns CARS peut dre Ité dès maintenant 

r es consu 
ne MO LE T, où jee roues hey 
de au , À. | mA us ignements seron 
su 1 À ob et l'importance des fournitures. Téléphone 68.42.00, 
poste k 








AVIS DIVERS 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 


(Loi du 30 mars 1947, art. #4 à #9) 





Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950. 


Huitième amortissement. 


Il sera le 18 décembre 1957, à seize heures trente, au 
siège de nion industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue 
d'obligations devant être 


à Paris, au tirage au sort 
pair. 








Groupement pour la Reconstitution des Cités Cuvrières 
{ G. Re. C. O.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLION DE FRANCS 
Srèce socIAL : A PARIS, 31, RUE DANIELLE-CASANOVA 
R. C : Seine n° 351489 B. 


———— ————— 


Emprunt 6 0/0 février 1950. 
Huitième amortissement. 


Il sera procédé le 18 décembre 1957, à seize heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être rem- 
boursées au pair. 





GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi du 30 mars 1917, art. #4 à 49.) 


Emprunts unifiés 6 0/0 février 1950, 
Huitième amortissement. 


Il sera procédé le 18 décembre 1957, à dix-sept heures, au siège 
de YUnion industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue 
Lamennais, à Paris, au tirage au sort d'obligations devant être 
remboursées au pair. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 41961.) 





24 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune, Asso- 
ciation amicaie de Em rc et de billard. But: développement du 
ping-pong et du bi . Siège social : café Delauttre, carrefour du 
Moulin, Courrières (Pas-de-Calais), 


24 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Association populaire familiale d'Escaudain. But: grouper les 
familles de condition ouvrière ou appartenant au milieu populaire 
pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts 
matériels et moraux dans tous les domaines. Siège social: 89, rue 
Danton, Escaudain (Nord). 


24 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association sportive du cours complémentaire de jeunes filles de 
Neufchâteau. But: favoriser le développement physique et moral 
des élèves de l’établissement. Siège social: cours complémentaire 
de jeunes filles, Neufchâteau (Vosges). 





28 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, 
Commune libre de Saint-Maurice-l'Exil, But : sécourir les vieillards 

et les déshérités de sa commune. Siège social: café Thomérieux 

(Joanny), au bourg, à Saint-Mauricel’Exil (Isère). 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de l’Ardèche. Associa. 
tion locale des aides familiales agricoles de Vesseaux. But : aide 
aux familles. Siège social : mairie de Vesseaux. 


29 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Club des 
mécènes de la re. But: mettre en contact artistes peintres 
et amateurs d'art. Siège social: 35, rue Danielle-Casanova, Paris. 








2 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

La Fraternelle de Blancpignon. But : création d'œuvres sociales et 

notamment administration du dispensaire existant. Siège social : 

me de Blancpignon, allée de l'Empereur, Anglet (Basses- 
n - 





4 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Conseil de parents d'élèves des écoles du Toit familial de 
lès-Rouen. But : défendre l’école laïque, établir un lien entre 
parents, les familles et l’école, uvoir l'éducation populaire. 
Siège social : école du Toit familial, Sotteville-lès-Rouen. 


— — 


6 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, 
L'Amicale plérinaise. But: pratique du football. Siège social; 
mairie de Plérin. 





6 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Martinique, 
Comité des fêtes de la Martinique. But : organiser des manifesta- 
tions artistiques, touristiques et toutes festivités, notamment Île 
carnaval martiniquais. Siège social : 20, avenue Duparquet, Fort-de-. 





7 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Fédé. 
ration nationale des blessés 


du 
de Saint-Affrique. But : défense des intérêts des du poumon 


et des chirurgicaux, de leurs veuves, enfants et ascendants. Siége 
social : mairie de Saint-Affrique (Aveyron). 
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8 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des commerçants détaillants de la cité-jardin de Suresnes et de 
ses environs. But : développer l'essor du commerce de la cité-jardin 
de Suresnes et de ses environs. Siège social : 18, avenue Edouard- 
Vaillant, Suresnes. 





8 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Le pré 
Noël. But: camps et colonies de vacances. Siège social: école 
Ménans, Gy. 


8 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aude. Groupe- 
ment de défense lonnelle des notaires de l'Aude. But : 
entraide, appui moral et matériel en faveur de tous les membres 
adhérents, étude et défense de leurs intérêts moraux, matériels 
et professionnels, individuels ou collectifs, appui moral et matériel 
direct ou indirect à la formation et à l'instruction du personnel des 
études et, d'une manière générale, la recherche des moyens propres 
à développer, dans une confraternelle unité, le rôle économique et 
social du notariat au service de l'intérêt public, le tout à l'exclu- 
sion du champ d'action réservé par la loi aux organismes officiels 
professionnels. Siège social : palais de justice, Carcassonne. 


12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. 
Association départe tale du Var des déportés, internés, résis- 
ftants et patriotes. But: venir en aide à ses ressortissants et aux 
familles des patriotes morts dans les camps de concentratton nazis. 
Siège social : stand 22, place Saint-Roch, Toulon (Var). 








12 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Pétan- 
éloysienne des Planchettes. But : pratique et exécution du jeu 
ençal dit Pétanque aux Planchettes, commune de Saint-Eloy- 

-Mines. Siège social : café Messagé, aux Theix, commune de Saint- 

Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme). 





13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
professionnelle régionale des commissionnaires affréteurs routiers 
de la région parisienne. But: promouvoir et participer à toutes 
études statistiques et économiques de trafics et tarifs de transport 
de marchandises ; assurer, en accord avec l'administration, la régu- 
larité des opérations d'affrétement et l'observation des règles tari- 
faires dans le cadre de la réglementation en vigueur ; représenter 
et défendre, sur le plan régional et départemen les intérêts de 
ses membres, conclure fous accords régionaux u à la défense 
de ces intérêts; constituer avec les autres associations régionales 
un groupement national chargé de les représenter sur le 
national et coordonner et contrôler leur action; établir et faire 
er tous règlements intérieurs pris dans le cadre des textes 
taires. Siège social: 1, place des Deux-Ecus, Paris. 


13 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture du. Havre. 
Association des amis de l'école supérieure de commerce du Havre. 
But : création, développement et entretien d'un foyer destiné à 
recevoir les jeunes étudiants étrangers au Havre ; en outre, l’asso- 
ciation envisage de se consacrer à toutes activités destinées à 
venir en aide, tant sur le plan matériel que sur le plan moral, aux 
élèves et anciens élèves de lécole supérieure de commerce du 
Havre, notamment par l'organisation de loisirs sportifs et culturels, 
par la mise en fonctionnement d’un office de placement en rela- 
tion avec les entreprises d’une part, les élèves et anciens élèves 
d'autre part, spécialement en ce ga concerne l’organisation des 
stages scolaires et postscolaires. Siège social: 5, rue Emile-Zola, 
le Havre (Seine-Maritime). 











généraux du quartier ; ‘ 
mesu térieur auprès des 
% œuartier, de la miss en t 





— 


15 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Forum 
phocéen. But: organiser des conférences d’information, politique 
économique et sociale. Siège social : taverne Charley, 20, boulevard 


Garibaldi, Marseille, 





15 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, 
Association d'entraide sociale nord-africaine, But: organiser, en 
faveur des familles nord-africaines, un service d'accueil avec mission 
d'étudier chaque cas, en vue de trouver emploi et logement à ces 
familles ; promouvoir l'épanouissement de ces dernières dans um 
climat de concorde, par des cours du soir, des séances récréatives 
et cinématographiques et des visites aux hospitalisés; créer des 
camps et colonies de vacances. Siège social: quartier Gribeauval, 
Clermont-Ferrand. 





15 novembre 1957. Papier à « potnestee de la Gironde, 
Monrepos-Pétanque. : pratique du e L ue, 
social : 55, cours Gambetta” Floirac. éc) pra — 





18 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Gap. Camping. 

Canoë-Club embrunais. But: pratique de l'éducation physique, des 

re nautiques, camping, montagne, natation. Siège social: Les 
iolettes, rue Clovis-Hugues, Embrun. 





19 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, 
La Galeté. But: procurer à ses membres des distractions honnêtes 
par des jeux divers tels que boules, billards, cartes, palets. Siège 
social : Grande-Rue, Noyant (Maine-et-Loire), 





19 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Société 
d'études médiévales. But: contribuer à l'étude de la civilisation 
médiévale du dixième au douzième siècle, Siège social: 6, rue 
René-Descartes, Poitiers. 





20 novembre 1957. Déclaration. à la sous-préfecture de Pontoise, 
Baby-Jazz-Club. But: grou et orienter élèves de musique, 
chant et danse classique ; faire de la propagande la musique, 
chanson enfantine et danse classique. Siège social: 43, rue de 
Gisors, Pontoise (Seine-et-Oise), 





MODIFICATIONS 


22 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
amicale des enfants de Montezic (Aveyron) transfère son e 
social du 9, rue Joubert, Paris, au 17, rue de Saint-Quentin, 


6 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. 

L'Union commerciale, industrielle, artisanale de Courtenay 2 

son titre qui devient Comité d'initiative de Courtenay. Siège : 
de Courtenay (Loiret), 


12 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Asso- 
ciation amicale des officiers et officie 
la marine et des anciens 














11 avril 1957. Arrêté du enre- 
… 127 -céleture de la Mooclle le 15 novembre 1997) Union 
des en F Fare- 


bersviller). But: éduca 
«revers scouts: cercle de 
bibliothèque 


excursions, 
et ateliers. Siège social: bâtiment 15, Farebersviller, 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire 








